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toutes les institutions qui collaborent à l’édition de cette publication 
sont d’accord quant à la promotion et la protection des droits humains, 
non seulement quant à ces droits considérés inaliénables depuis la pro-
clamation de la déclaration universelle des droits humains des nations 
unies en 1948, mais aussi, et très spécialement, en tant que droits qui, 
étant liés à la préservation de l’environnement ou à l’accès à l’eau, ont 
été repris de manière explicite et solennelle dans la déclaration univer-
selle des droits humains émergents, approuvée lors du Forum universel 
des cultures de Monterrey, en 2007.
La détérioration de l’environnement naturel, l’insalubrité, la malnutri-
tion, le manque d’accès à l’eau sont des obstacles face au développement 
et à l’obtention des droits humains les plus élémentaires. et, parmi tous 
ceux-ci, l’accès à l’eau est une condition nécessaire bien que non suffi-
sante pour garantir la souveraineté alimentaire, la santé personnelle et 
environnementale c’est-à-dire, en définitive, pour garantir la couver-
ture des besoins de base et, finalement, un niveau de vie digne pour les 
personnes. 
Cette publication souhaite marquer un jalon de plus sur le chemin qu’il 
reste encore à parcourir pour arriver à considérer l’accès à l’eau comme 
un droit effectif et pour remplacer la confrontation par la coopération 
de la gestion de cette ressource naturelle et des bassins hydrologiques 
en particulier. dans les pages suivantes, nous essayons précisément, 
entre autres choses, de nous rapprocher de l’alternative coopération-
conflit quant à l’attitude que les responsables politiques et les citoyens 
en général peuvent adopter par rapport à la gestion de l’eau. L’histoire 
la plus récente de nombreux pays est pleine de conflits qui ont trait au 
problème que nous traitons dans ces pages. nous espérons donc que ces 
dernières serviront à nous rendre conscients de la valeur de l’eau, que 
l’on peut considérer comme le pétrole du XXie siècle, et que nous pou-
vons encore avoir la chance de gérer avec soin, de manière responsable 
et en la partageant. C’est de cela que dépendra, dans une large mesure, 
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9Environnement et changement climatique : 
Des conflits internationaux 
et des droits de l’homme
I.
10
Actuellement nous sommes témoins du fait qu’une grande partie des crises et des conflits armés 
de la planète sont en rapport, de manière directe ou indirecte, avec la lutte par l’accès et le contrôle 
des ressources naturelles (pétrole, gaz, eau, etc.). La détérioration généralisée de l’environnement, 
la pénurie et les limites des ressources, ainsi qu’un modèle énergétique qui n’est pas soutenable, 
favorisent l’ambition la plus extrême des pays pour contrôler les sources d’énergie dont, éventuel-
lement, dépendra leur survie et leur hégémonie dans le contexte international du futur.
d’autre part, nous observons que, durant les dernières années, les efforts pour limiter la guerre 
se sont étendus du cadre humanitaire au cadre environnemental, de sorte que la Communauté 
internationale concentre son attention sur l’environnement comme catégorie propre, éventuel 
objet de dommages pendant le développement des conflits armés. de nos jours, la protection de 
l’environnement en période de conflit armé se pose comme un défi pour le droit international des 
Conflits Armés qui règlemente les limites juridiques de l’action de la guerre sur l’environnement, 
pour les Forces Armées obligées de les respecter et de les exécuter, et pour les organismes qui 
agissent sur le terrain à la fin du conflit.
toutefois, l’environnement est devenu en même temps un droit humain inclus dans l’article 3 de 
la Charte des droits de l’Homme Émergents, où le droit de tout être humain et des peuples qui 
l’intègrent à jouir de la biodiversité présente dans le monde et à défendre la durabilité et la conti-
nuité de leur environnement pour les générations futures est reconnu.
Selon certains rapports, les premiers pas pour lier les droits humains et l’environnement dans le 
cadre des nations unies ont été faits au début des années 90. depuis lors, la Sous-commission 
pour la Prévention de la discrimination et la Protection des Minorités a désigné un rapporteur 
Spécial des droits de l’homme et de l’environnement. 
Plus tard, la déclaration de Stockholm, rédigée pendant la Conférence des nations unies sur 
l’environnement en 1972, a établi la base qui lie les droits de l’homme et la protection de l’envi-
ronnement en déclarant que l’homme a le droit fondamental à la liberté, l’égalité et aux condi-
tions adéquates de vie, dans un environnement dont le niveau qualitatif lui permet une vie digne 
et un bien-être. en outre, cette déclaration annonce la responsabilité de chaque personne de pro-
téger et d’améliorer l’environnement pour les générations présentes et futures. 
en 1992, la Conférence de rio de Janeiro sur l’environnement et le développement, connue aussi 
comme Sommet de la terre, a proclamé les droits à l’information, à la participation et à la solu-
tion des conditions environnementales et, dix ans plus tard, en janvier 2002, une conférence a été 
organisée pour contrôler et annuler les progrès obtenus depuis ce sommet.
Quant à la question de l’eau en particulier, en novembre 2002, le Comité Économique, Social et 
Culturel des nations unies a déclaré que l’accès à l’eau était un droit de l’Homme, en le citant 
comme condition indispensable pour l’accomplissement des autres droits. L’eau, comme élément 
fondamental pour la vie, est une ressource soumise à une forte concurrence, surtout à des mo-
ments ou dans des régions où se produit une situation de pénurie et d’effort hydrique. Si nous 
considérons que seulement 2.76 % de l’eau disponible dans notre planète est de l’eau douce, et 
que seulement 0.62 % est liquide et que seulement 0.1% de celle-ci est de l’eau que nous trou-
vons dans les lacs et les rivières, nous concluons qu’une bonne gestion de l’eau est fondamentale, 
puisque celle-ci présente des implications très importantes dans la pauvreté, la distribution d’op-















































Ce 0.1 % d’eau douce située dans les lacs et les rivières se trouve dans sa majorité dans ce que l’on 
appelle des bassins hydriques internationaux. Celles-ci couvrent presque la moitié de la surface de 
la terre : 145 pays partagent des bassins et représentent 90 % de la population mondiale ; plus de 
30 pays sont dans leur totalité dans des bassins internationaux ; dans 39 pays, qui comprennent 
800 millions de personnes, au moins la moitié des ressources hydriques ont leur origine au-delà 
de leurs frontières, et 260 bassins hydriques outrepassent les frontières nationales. 
Cette interdépendance hydrologique (c’est-à-dire, l’utilisation et la manière d’utiliser l’eau d’un 
pays provoque des externalités aux autres pays avec lesquels il partage l’eau) se montre principa-
lement à travers trois mécanismes : la concurrence pour un approvisionnement d’eau à caractère 
fini - l’utilisation dans un lieu restreint la disponibilité dans un autre -, les impacts dans la qualité 
de l’eau - étant donné la construction de barrages de manière désorganisée, la pollution indus-
trielle, etc. - et par le rythme du flux de l’eau. de sorte que les eaux partagées ont toujours leur 
potentiel de concurrence, qui s’accentue quand des situations de pénurie ont lieu. 
Face à cette interdépendance hydrologique et au fait que la concurrence pour l’eau sera de plus en 
plus élevée, deux scenarii possibles se présentent: conflit ou coopération. 
en observant les derniers événements, nous devrions être pessimistes. Par exemple, dans le 
conflit du Liban de 2006 les Forces Armées israéliennes ont détruit les canaux d’irrigation qui 
fournissaient de l’eau de la rivière Litani à des milliers de maisons de la Vallée de Bekaa, ou, des 
mois plus tard, au Sri Lanka, les tigres tamiles ont refusé d’ouvrir les vannes des canaux qui four-
nissaient de l’eau aux cultivateurs de riz et ont provoqué une attaque de l’armée qui allait causer 
le décès de 17 travailleurs humanitaires.
et nous pourrions même avoir une vision peu prometteuse en écoutant les modèles néo-malthu-
siens qui décrivent comme une augmentation de la population épuisera cette ressource et que 
cet épuisement dérivera en une pénurie qui sera à l’origine de concurrence et de conflits armés 
graves.
il est clair, avec ces exemples, que la menace dérivée de la concurrence pour l’eau est réelle, mais 
en même temps, il existe une opportunité pour chaque menace. en outre, les exemples de coo-
pération pour l’eau sont plus nombreux que ceux de conflit. et, entre autres questions, comment 
pourrait-on diriger le monde vers un futur de coopération au lieu d’un futur de guerre pour l’eau ?
de notre point de vue, il y aurait quatre points basiques :
 » Les gouvernements doivent arrêter de traiter l’eau comme une ressource illimitée qui peut 
être exploitée sans aucune référence à la durabilité écologique.
 » Les pays doivent abandonner l’unilatéralisme.
 » Les gouvernements doivent regarder au-delà des frontières nationales pour mener à bien une 
vaste coopération avec les pays des bassins hydrologiques.
 » Les leaders politiques doivent s’engager et s’impliquer.
en tant qu’unique Communauté humaine qui partage une seule planète, nous devons regarder 
au-delà de nos frontières nationales pour accorder des façons de soutenir les systèmes écolo-
giques dont dépend le progrès humain. il est peut-être possible de déployer, à travers la question 
de l’eau, la capacité pour résoudre des problèmes et réussir cela par la coopération.
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Cette violence prend principalement trois 
formes différentes : 
La première commence dans les politiques 
d’exploitation qui ont dévasté les ressources 
naturelles dans de nombreuses régions de la 
planète, en causant l’appauvrissement et la 
dépossession de terres des paysans, qui ont 
produit des problèmes sociaux nouveaux et 
préoccupants et ont provoqué une augmenta-
tion des conflits violents dans la région. 
dans de nombreuses régions du monde, des 
guerres et des conflits armés internes ont lieu 
entre des paysans, groupes paramilitaires et 
des entreprises. La pression à laquelle sont 
soumises les ressources naturelles provoque 
des situations critiques de pénurie auxquelles 
doivent faire face les populations1. La situa-
tion est tellement urgente que, dans de nom-
breux cas, la lutte pour accéder aux ressources 
s’est transformée en une question de survie. 
La dégradation environnementale non seule-
ment rend propice l’apparition de nouveaux 
conflits armés, mais agit en accentuant les 
conflits existants, dans leur majorité en rap-
port avec des situations d’instabilité poli-
tique, de désertion étatique et d’intérêts éco-
nomiques forts. dans ce cadre, des conflits 
violents de haute et basse intensité se pro-
duisent qui causent des violations graves des 
droits de l’homme. 
1. Cependant, nous devons remarque que, actuellement, beaucoup de conflits armés ont lieu dans des pays qui, cu-
rieusement, ont de nombreuses ressources naturelles, comme la Colombie ou la république démocratique du Congo, 
où le principal problème est l’abondance, et non la pénurie.
Dans ce paragraphe, nous allons parler 
de comment la dégradation environne-
mentale provoque un épuisement des 
ressources naturelles et comment cette 
pénurie produit une concurrence entre 
les différents acteurs qui, dans de nom-
breux cas, se traduit en conflits armés 
et en violations des droits de l’homme.
Et nous effectuerons, dans cette dé-
gradation environnementale, une 
analyse spéciale des effets qu’a produit 
le changement climatique et il qu’il 
cause dans notre environnement, les 
effets prévus pour le futur proche et 
comment ils toucheront les sociétés et 
l’apparition de conflits armés.
1.1 Environnement et conflit
Les problèmes environnementaux sont ap-
parus comme une nouvelle cause de conflits 
violents. dans ce cas, il ne s’agit déjà plus de 
conflits traditionnels causés par l’accès à des 
ressources (guerres pour des terres, du pétrole, 
etc.), mais ce sont des conflits basés sur la pé-
nurie de ressources qui produit une dégrada-
tion environnementale.
1. L’environnement et le 
changement climatique 
comme facteurs 















































humaines. il y a déjà eu des changements cli-
matiques à long terme et il est prévu qu’ils 
continuent, les augmentations du niveau de 
la mer, les sécheresses plus intenses et pro-
longées, les orages tropicaux plus violents et 
plus fréquents, les vagues de chaleur et les 
fortes pluies compris.
Les conséquences potentielles de ces chan-
gements et de la dégradation de l’envi-
ronnement associée à ceux-ci sont graves. 
entre autres, nous parlons de pénurie 
d’eau, de changements de population et de 
pertes économiques. et, en même temps, 
les risques pour la sécurité humaine peu-
vent augmenter, y compris le risque de 
conflits mortels.
de nos jours, la relation entre changement 
climatique et conflit est complexe et elle n’a 
pas été encore suffisamment étudiée. Cela 
se doit, en partie, au fait que les projections 
climatiques sont limitées, tant géographique 
que temporairement, et aux capacités diffé-
renciées de chaque société pour s’adapter à 
ces changements et à leurs effets. Mais aussi 
parce que les processus qui produisent des 
conflits violents dans chaque situation parti-
culière sont toujours plus complexes. toute-
fois, puisque le changement de l’environne-
ment n’a pratiquement pas été, ni ne sera, la 
seule cause d’un conflit armé, il peut contri-
buer à créer les conditions qui le rendent plus 
probable ou mortel.
Par conséquent, un point clé de nos jours est 
le fait de mieux comprendre la relation entre 
changement climatique, dégradation de l’en-
vironnement et conflits et, de cette manière, 
gérer les risques associés au moyen de méca-
nismes de prévention et de résolution adé-
quats.
Quant aux changements climatiques du pas-
sé et aux projections futures de ces derniers, 
ainsi qu’à leurs effets et aux impacts dans les 
conflits, nous avons analysé le rapport sur 
le Changement Climatique du Groupe in-
tergouvernemental d’experts sur le Chan-
gement Climatique du 2007, et nous avons 
aussi travaillé avec le rapport élaboré par 
l’économiste Sir nicholas Stern pour le gou-
vernement de Grande-Bretagne, plus connu 
comme le rapport Stern.
une seconde forme de violence est celle qui 
se traduit en la persécution d’activistes pour 
l’environnement ou les environnementa-
listes. Ceux-ci ont été victimes de meurtres, 
tortures, disparitions, emprisonnements et 
autres abus. Les environnementalistes ac-
complissent une fonction sociale transcen-
dantale, puisque défendre l’environnement 
implique aussi avancer dans la protection des 
droits de l’homme. Ceux qui promeuvent et 
protègent les droits civils et politiques défen-
dent non seulement les droits de l’homme, 
mais ceux qui luttent pour la promotion, la 
protection et la mise en œuvre des droits so-
ciaux, économiques et culturels le font aussi.
en outre, les défenseurs de l’environnement 
créent une prise de conscience sociale sur les 
problèmes environnementaux et dénoncent 
des conflits qui, dans de nombreux cas, ne 
s’avèrent pas évidents pour la majorité des 
personnes.
et, finalement, comme troisième connexion 
entre les conflits violents et l’ l’environne-
ment, nous devrions inclure les activités mi-
litaires mêmes comme responsables de la dé-
gradation de l’environnement.
de cette manière, nous pourrions dire que les 
problèmes environnementaux non seulement 
sont une cause de conflits violents, mais aussi 
une conséquence de ces derniers. Les guerres 
internes et inter-étatiques et les zones occu-
pées par les militaires en temps de paix pro-
duisent des effets graves sur l’environnement 
de sorte que la préoccupation pour l’environ-
nement n’est pas étrangère au droit interna-
tional Humanitaire.
1.2 Changement climatique et conflit 
Les implications du changement climatique 
dans la question de la sécurité internationale 
attirent de plus en plus l’attention de l’opi-
nion publique. des preuves scientifiques dé-
montrent que la terre se réchauffe à un niveau 
sans précédent en conséquence des activités 
14 Changements climatiques du passé et 
du futur
il existe un vaste accord dans la communauté 
scientifique sur le fait que les activités hu-
maines augmentent la température globale 
de la terre à un rythme très important, et que 
ces températures continueront à monter au-
delà de 2100, même si les concentrations des 
gaz à effet de serre se stabilisent.
Le Groupe intergouvernemental d’experts 
sur le Changement Climatique (iPCC, en 
anglais) des nations unies, le forum officiel 
numéro un sur des questions en rapport avec 
l’analyse du climat, a confirmé cette vision en 
février 2007 avec son rapport sur le Change-
ment Climatique.
nous disposons, quant aux principaux points 
de leurs projections futures, de :
 » Le réchauffement du système climatique 
est actuellement évident.
 » Le taux de réchauffement durant le der-
nier siècle est historiquement haut.
 » L’effet des activités humaines depuis 1750 
a été un des motifs du réchauffement, 
causé principalement par l’utilisation de 
combustibles fossiles, du changement 
dans l’utilisation de la terre et de l’agri-
culture.
 » La majeure partie de l’augmentation ob-
servée dans la moyenne des températures 
globales depuis le milieu du XXe siècle 
est probablement due à l’accroissement 
des gaz à effet de serre causés par l’action 
de l’homme.
 » on a aussi observé des changements dans 
le climat à long terme, qui incluent des 
changements de la température de l’Arc-
tique, la diversité de changements dans la 
quantité des précipitations, la salinité de 
l’océan, les patrons du vent et les questions 
de climatologie extrême comme les séche-
resses, fortes précipitations, vagues de cha-
leur et intensité des cyclones tropicaux.
 » de 1900 à 2005, on a observé la séche-
resse au Sahel, dans la Méditerranée 
et dans les régions plus méridionales 
d’Afrique et d’Asie.
 » on a observé des sécheresses plus in-
tenses et longues dans des secteurs plus 
importants depuis 1970, particulièrement 
dans le tropique et le sous-tropique.
 » Continuer à produire des émissions de gaz 
à effet de serre au niveau actuel ou à un 
niveau plus haut causerait un plus grand 
réchauffement et provoquerait beaucoup 
de changements dans le système clima-
tique global durant le XXie siècle, qui se-
raient probablement plus importants que 
ceux produits durant le XXe siècle.
 » Les projections pour le XXie siècle affir-
ment qu’il existe une probabilité très im-
portante que davantage de secteurs souf-
frent de la sécheresse, que l’activité des 
cyclones tropicaux intenses augmente, que 
le niveau de la mer monte extrêmement et 
que les vagues de chaleur et les précipita-
tions dures soient plus fréquentes.
 » Même si les concentrations de gaz à ef-
fet de serre se stabilisent, le réchauffe-
ment anthropogénique et le niveau de la 
mer continueront à monter pendant des 
siècles étant donné les échelles de temps 
associées aux processus climatiques et 
leurs réactions. 
L’iPCC, avec d’autres rapports scientifiques 
importants, reflète des progrès importants 
dans la compréhension des phénomènes du 
réchauffement de la planète et le changement 
climatique. Ceux-ci démontrent l’ampleur his-
torique de la nature de ces changements et sou-
lignent la nécessité de s’efforcer pour réduire 
les émissions de charbon et développer des mé-
canismes pour faire face aux changements cli-
matiques qui ne peuvent pas être évités.
Effets des changements de climat et 
leur impact sur les conflits
on espère que les changements dans le climat 
auront de conséquences pires dans des cer-
taines parties du monde. il est très probable 














































portantes chutes dans la production d’ali-
ments, avec une augmentation des tempéra-
tures qui pourraient provoquer la stérilité des 
céréales, des changements dans les patrons 
de pluies (fait qu’accélérera l’érosion et la dé-
sertification et rendra la terre infertile), ac-
croissements du niveau de la mer et inonda-
tions qui noieront des exploitations agricoles 
et toucheront les populations de pêcheurs, et 
des événements de climat extrême qui mo-
difieront les processus agricoles. La pénurie 
d’eau peut aussi augmenter avec des chan-
gements de la pluie, tandis que des maladies 
peuvent s’étendre suite à l’augmentation des 
températures.
il existe un consensus international sur le fait 
que les préjudices socio-économiques les plus 
importants et plus disproportionnés du chan-
gement climatique auront un impact sur des 
pays en voie de développement, même s’ils 
ont été ceux qui ont le moins contribué à cette 
situation.
Par exemple, le rapport Stern argumente que 
les pays en voie de développement sont par-
ticulièrement vulnérables en raison de leur 
géographie, de leur taux de natalité impor-
tant, leur grande dépendance de l’agriculture 
et une urbanisation très rapide, leurs faibles 
infrastructures et le manque de ressources. 
Ce rapport décrit aussi une série d’effets que 
peuvent souffrir les pays ou les régions.
Le rapport Stern et d’autres études ont sug-
géré que les pénuries produites par le climat 
(aliments, eau et santé) augmenteront la pau-
vreté, toucheront les conduites migratrices et 
inciteront potentiellement les conflits armés. 
Pour mieux comprendre la relation entre cli-
mat et conflit, il est important de prendre en 
considération les facteurs complexes qui dé-
terminent le degré d’effets climatiques que 
souffriront les sociétés et ceux qui déterminent 
si le conflit armé commencera ou persistera.
Le degré avec lequel les sociétés éprouve-
ront les effets socio-économiques négatifs du 
changement climatique dépend en grande 
partie de leur vulnérabilité par ce fait. Cette 
vulnérabilité peut se mesurer en considé-
rant (a) le niveau de dépendance des socié-
tés des ressources naturelles et des services 
de l’écosystème, (b) le niveau de sensibilité 
aux changements du climat des ressources et 
des services dont dépendent les sociétés, et 
(c) la capacité des sociétés pour s’adapter aux 
changements avec ces ressources et services 
(« capacité d’adaptation »). de cette manière, 
tandis qu’on prévoit que les effets socio-éco-
nomiques et de l’environnement produits par 
le changement climatique seront généralisés, 
ils ne se distribueront pas de manière uni-
forme étant donné la différence de vulnéra-
bilités.
il est clair que le fait de réduire la vulnérabili-
té diminuera ces effets négatifs, et, pour cela, 
développer des politiques de développement 
adéquates est une priorité indiscutable.
il est difficile de savoir si les conflits armés se 
produiront en raison des changements du cli-
mat. toutefois, toute une série d’études sug-
gère que les effets du climat peuvent contri-
buer de manière différente dans l’apparition 
de conflits violents, dont on inclut les points 
suivants :
 » une détérioration environnementale pro-
longée peut provoquer une pénurie (elle 
peut spécialement compliquer l’accès à 
l’eau ou à la terre et les bénéfices de l’uti-
lisation de la terre) et un accroissement 
de la compétitivité sur ces ressources 
peut comporter l’utilisation de violence. 
en outre, elle peut contribuer à des mi-
grations massives (« réfugiés environne-
mentaux », « réfugiés de la faim », etc.) 
qui déstabiliseraient potentiellement les 
zones voisines.
 » une augmentation de la variabilité cli-
matique (les sécheresses et inondations 
intenses ou catastrophes naturelles) peut 
causer des impacts économiques à court 
terme, réduire les opportunités de travail 
(le recrutement des groupes armés peut 
probablement augmenter) et provoquer 
de la violence.
Ces perspectives sont très préoccupantes. 
La pénurie, de la terre et de l’eau, provoquée 
tant par le changement climatique que par 
une administration pauvre ou par d’autres 
facteurs, a spécialement joué un rôle très im-
portant dans de nombreux conflits passés et 
actuels. Les mouvements de grandes masses 
16 de population supposent de graves questions 
de sécurité à tout niveau et il a été démon-
tré qu’un niveau de revenus bas par habitant, 
ainsi que des impacts à court terme dans la 
croissance des économies sont fortement as-
sociés à l’accroissement du risque de conflit. 
toutefois, ces facteurs interagissent avec 
d’autres facteurs, comme le gouvernement, la 
stabilité politique et les questions ethniques, 
en rendant très difficile de prévoir si, et com-
ment, la violence explosera dans chaque si-
tuation particulière. tandis que le change-
ment climatique peut influencer les conflits 
armés, il est très peu probable que ce soit la 
seule ou première cause.
Par conséquent, la clé est de réduire au maxi-
mum les risques et se concentrer sur les di-
mensions de l’environnement et les res-
sources des situations de conflit actuels et 
potentiels.
Malgré cette possibilité, la tension clima-
tique et environnementale peut jouer un rôle 
important au moment de collaborer au lieu 
d’utiliser la violence. L’eau est un exemple 
important. Historiquement, la pénurie d’eau 
a presque toujours servi pour la coopération 
entre les états. Le dialogue entre les états pro-
voqué par le manque d’eau peut construire de 
la confiance, institutionnaliser la coopération 
dans une variété de sujets plus vaste et créer 














































d’autre part, ceux qui supportent les consé-
quences de la dégradation environnementale 
sont les secteurs les plus défavorisés des pays 
pauvres. il s’agit de secteurs sans défense et qui 
ignorent les dommages qu’on leur provoque, 
parce qu’ils ne le dénoncent pas ou parce qu’ils 
ne peuvent accéder à la justice. et c’est ainsi 
car il existe une stratégie de désinformation 
claire en ce qui concerne les conséquences de 
cette dégradation provoquée par la manière 
dont agissent les groupes puissants avec la 
connivence des États. on pollue, dégrade et 
dissimule les conséquences que provoquent 
les dommages environnementaux sur la vie, la 
santé et les autres droits de l’homme.
de cette manière, les victimes ne sont pas 
conscientes de l’être, elles ne sont pas dé-
fendues et la dégradation environnementale 
n’est pas punie.
L’incapacité à se défendre des victimes de la 
dégradation environnementale est presque 
absolue. elles souffrent une espèce d’invisi-
bilité, elles ne sont pas perçues comme telles 
et, par conséquent, elles ne reçoivent pas 
de protection par les systèmes de droits de 
l’homme. toutefois, la réalité nous affiche la 
dimension et la gravité du problème : dans 
les régions pauvres du monde, un enfant sur 
cinq ne vivra pas plus de cinq ans à la suite 
de problèmes environnementaux qui peu-
vent être résolus. Ces 11 millions d’enfants de 
moins de cinq ans morts ne se pas considérés 
des victimes et, par conséquent, ne reçoivent 
pas de protection par les systèmes de droits 
de l’homme. 
dans le domaine du droit des droits de 
l’homme, la thématique environnementale 
a été reléguée à un second plan et, bien que 
la tendance change, il n’y a encore eu aucune 
réaction de la Communauté juridique équi-
valente à la dimension réelle de ce problème. 
La dégradation environnementale est 
une nouvelle cause de violations des 
droits de l’homme, qui a émergé du-
rant les dernières décennies et qui agit 
en produisant de nouveaux abus des 
droits et en aggravant ceux existants. 
Quand nous parlerons de dégradation envi-
ronnementale, nous parlons de dommages à 
l’environnement causés par des conduites ju-
ridiquement blâmables de particuliers et des 
États. Cette dégradation est le résultat d’in-
térêts personnels ou sectoriels qui, parfois, ne 
tiennent pas compte, clairement ou non, des 
résultats nocifs. 
La dégradation a lieu délibérément, en mépri-
sant les conséquences que comporte cette dé-
gradation sur l’environnement et pour les per-
sonnes, et pour des questions de résignation 
sociale, nous nous sommes habitués à cohabi-
ter avec la dégradation environnementale que 
nous voyons comme le prix du progrès. 
Ce manque de conscience a non seulement 
éliminé toute attitude critique envers cette 
forme de développement, mais a aussi assuré 
une impunité presqu’absolue pour les grands 
polluants et aucun moyen de se défendre 
pour les victimes. 
Les violations de droits de l’homme causées par 
des problèmes environnementaux sont extrê-
mement graves, parce qu’elles se produisent à 
cause de conduites ou d’ activités systématiques 
et non accidentelles, parce qu’elles touchent 
des groupes de personnes ou des Communau-
tés complètes, parce qu’elles sont constantes 
et leurs effets se multiplient, transcendent leur 
origine et finissent par toucher les droits des gé-
nérations actuelles et futures, et parce qu’elles 
nuisent à de nombreux droits de l’homme. 
2. Droits de l’Homme et 
Environnement
18 dramatique de l’atmosphère causée par des 
processus de dégradation (désertification, 
perte de biodiversité, pollution de l’eau, etc.) 
ou par de grandes œuvres d’infrastructure 
(grands barrages, autoroutes, installation de 
ceintures industrielles) place les communau-
tés indigènes, les cultures minoritaires et les 
sociétés traditionnelles en général dans des 
situations critiques. Cette déstructuration 
implique la perte de la souveraineté alimen-
taire, le patrimoine génétique et le manque de 
mémoire des médecines traditionnelles. tous 
ceux-ci sont des éléments qui consument la 
culture des peuples, en provoquant des viola-
tions et des abus des droits de l’homme.
de là dérive une problématique qui aug-
mente au fur et à mesure de la dégradation 
environnementale, qui sera incontrôlable au 
niveau mondial. nous parlons du phénomène 
des réfugiés environnementaux.
L’être humain se trouve au centre du chan-
gement climatique et du réchauffement de la 
planète. d’une part, il est exposé à la destruc-
tion progressive des écosystèmes et des res-
sources naturelles dont il dépend et, d’autre 
part, à la disparition, provoquée par la dé-
sertification, l’augmentation du niveau des 
océans, la fonte ou l’érosion, des territoires où 
il réside. Partout, nous rencontrons des com-
munautés, des peuples et des nations qui font 
face à la perspective d’une émigration forcée. 
Ceci se produit actuellement dans les deltas 
du nil, du Mékong ou du Gange, entre autres, 
et aussi dans les bandes côtières, dans les sys-
tèmes insulaires peu importants ou dans les 
marges des déserts. 
dans ces régions, spécialement exposées aux 
migrations, ceci a déjà commencé et, selon les 
études du professeur norman Myers de l’uni-
versité d’oxford, en 2010, la planète pourrait 
compter environ 50 millions de réfugiés clima-
tiques et 200 millions durant l’année 20503. 
Cette dimension est perçue si l’on part de la 
prémisse suivante : l’état de la nature condi-
tionne la vie humaine, non seulement à 
l’échelle individuelle mais communautaire 
et sociale. en contrepartie, c’est l’activité hu-
maine qui conditionne principalement cet « 
état » de la nature. trois importantes affir-
mations dérivent de ce raisonnement simple 
: la dégradation environnementale touche le 
bien-être des personnes (en nuisant grave-
ment aux droits de l’homme), cette dégrada-
tion est causée par la conduite humaine (fait 
qui génère une responsabilité et une obliga-
tion de réparation des individus et de l’État) 
et, finalement, les problèmes environnemen-
taux produisent des situations qui subsistent 
dans le temps. 
2.1 Effets de la dégradation 
environnementale et violations des 
droits de l’homme 
La crise environnementale a fait irruption 
dans la vie actuelle en provoquant de graves 
conflits et une transformation totale du tissu 
social. Le déplacement forcé de personnes ; 
l’aggravation de la pauvreté, l’érosion cultu-
relle et linguistique de sociétés tradition-
nelles, la crise alimentaire et l’escalade de 
conflits violents sont certaines formes de ces 
transformations. 
Par exemple, au niveau culturel, la culture 
d’une société définit la manière dont se met-
tent en rapport les êtres humains entre eux 
et de ceux-ci avec la nature2. de cette ma-
nière, l’identité culturelle et linguistique d’un 
peuple se forge, en grande partie, par rapport 
à l’atmosphère qui l’entoure. La modification 
2. L’uneSCo adopte la définition suivante : « (culture est). l’ensemble de caractéristiques distinctives, spirituelles et 
matérielles, intellectuelles et affectives qui caractérisent une société ou un groupe social qui comprend, tout comme 
les arts et les lettres, les manières de vivre, les coutumes sociales, les systèmes de valeurs, les traditions et les croyan-
ces ». définition conforme aux conclusions de la Conférence Mondiale sur les politiques culturelles MondiACuLt, 
México 1982, de la Commission mondiale de culture et développement (nuestra diversidad creativa, 1995) et de la 
Conférence intergouvernementale sur les politiques culturelles pour le développement, Stockholm 1998.














































Selon la définition du PnuMA, les « réfugiés 
environnementaux » sont « les individus qui 
ont été temporairement déplacés en raison de 
dangers naturels ou d’accidents industriels, 
qui ont été déplacés de façon permanente par 
de grands projets économiques ou de déve-
loppement ou qui ont été obligés d’émigrer à 
cause du mauvais traitement et du dépôt de 
résidus toxiques » (rapport sur les réfugiés 
environnementaux, 1985). 
Ces mouvements de population supposeront, 
sans aucun doute, un défi crucial pour le futur 
des pays en particulier et de l’humanité en géné-
ral, fait pour lequel il est indispensable de faire 
des efforts pour anticiper les déplacements fu-
turs pour ne pas provoquer de catastrophes hu-
manitaires et des problèmes frontaliers graves.
Mais la question ne se limite pas uniquement 
à la préservation de l’ordre mondial, en réali-
té, nous nous confrontons à un problème très 
grave : celui de la perte de ce que nous pour-
rions définir comme « ethnodiversité ». Les 
peuples développent leur culture en fonction 
du milieu dans lequel ils vivent. de cette ma-
nière, s’ils sont obligés de changer d’environ-
nement, leur culture meurt avec tout ce que 
cela comporte. Beaucoup de communautés et 
de peuples autochtones possèdent un savoir 
et une culture profondément ancrées dans 
leur atmosphère qui, avec une émigration 
inévitable, disparaîtraient irréparablement 
pour toujours.
et il ne s’agit pas uniquement de ce que re-
présente cette perte pour l’humanité, la mort 
d’une culture singulière et unique, mais aussi 
d’une question de justice. Parce que ce qui 
conduit à la disparition de peuples qui, pour 
la plupart, ne contribuent pratiquement en 
rien au réchauffement de la planète, sont clai-
rement les émissions de gaz à effet de serre à 
l’échelle planétaire et non un accident naturel 
ou une fatalité quelconque.
il se détache de cela que, au nom des droits 
de l’homme et/ou du maintien de la paix, il 
est très urgent que la communauté interna-
tionale s’occupe de cette question pour mettre 
les états et les entreprises devant leurs res-
ponsabilités, et aussi, pour anticiper, financer 
et organiser les mouvements de populations 
actuels et futurs. 
dans ce cas, la vulnérabilité des victimes et 
les abus des droits de l’homme s’accentuent 
pour deux raisons : la première se trouve dans 
le fait que les modifications environnemen-
tales sont réalisées sans respecter le droit à 
la participation des populations touchées. il 
existe un modèle récurrent autour du monde 
en vertu duquel des projets de développe-
ment à grande échelle sont réalisés, en pro-
duisant des dommages environnementaux 
irréparables sur des terres qu’ont utilisé, oc-
cupé et réclamé historiquement les peuples 
indigènes ; (et des sociétés avec une identité 
culturelle propre). Ces projets sont exécutés 
sans évaluation préalable des effets sur l’envi-
ronnement et sociaux provoqués et sans don-
ner les informations adéquates et opportunes 
aux parties touchées et, en outre, des viola-
tions graves des droits de l’homme des com-
munautés touchées se produisent. 
La seconde se donne car le concept de répara-
tion qui est pris en considération pour com-
penser les déplacés est insuffisant et ne consi-
dère pas la valeur de la perte culturelle qu’ils 
souffrent. il existe une tendance généralisée 
au moment de sous-estimer les savoirs locaux 
et supposer qu’une famille déplacée a été dû-
ment compensée uniquement parce qu’elle a 
reçu une maison autre part.
il est possible que la création d’une Conven-
tion pour les réfugiés environnementaux sem-
blable à la Convention de Genève de 1951, ré-
glementant le statut du réfugié politique dans 
le droit international, pourrait être un progrès 
juridique important car l’on obtiendrait une 
coordination au niveau mondial basée sur le 
principe de justice environnementale. 
2.2 Pauvreté et environnement
La pauvreté extrême condamne l’être humain 
à une vie de privation et de souffrance, elle im-
plique en elle-même la violation des droits de 
l’homme basique et, selon le rapport du rap-
porteur Spécial Leandro despouy sur les droits 
de l’homme et l’extrême pauvreté de 1996 (e/
20 Cn.4/Sub.2/1996/13), elle constitue « la déné-
gation de tous les droits de l’homme ». Cette 
dénégation doit être considérée dans son as-
pect juridique comme une désertion étatique 
quant à son obligation de respecter les droits 
de l’homme et non uniquement comme un 
problème politique et économique. 
« La pauvreté n’est pas un problème indi-
viduel ou familial, et elle n’est pas relative 
à des particularités culturelles de certains 
pays. C’est une conséquence de structures et 
de processus économiques, de formes de dis-
tribution des revenus, de la quantité plus ou 
moins importante de services qu’offre l’État, 
de la quantité d’emploi qu’il produit, de la re-
lation entre la population et l’environnement 
et du degré de stabilité et de paix ou d’insta-
bilité et de conflit armé existant4 ». 
La relation entre pauvreté et environnement 
est évidente dans le milieu rural qu’urbain. Les 
processus de désertification, d’épuisement des 
ressources de la pêche, ou des modifications 
environnementales ont produit un appauvris-
sement constant de la population rurale et une 
émigration constante vers les villes, mais il est 
aussi certain que, dans les villes, la pauvreté et 
la dégradation environnementale produisent 
des violations massives des droits de l’homme. 
L’augmentation du chômage et la sous-occu-
pation à partir des années 80, la désertion des 
états relative à leur obligation primaire de ga-
rantir à la population la santé, l’eau potable, le 
logement et l’éducation a provoqué qu’il soit 
impossible, dans de grands secteurs de la popu-
lation, d’accéder au système de services publics. 
il ne s’agit plus de pauvreté, mais d’exclusion 
pure et dure. Sans travail, et sans logement, la 
population pauvre a été écartée vers des sec-
teurs éloignés des villes où le risque écologique 
est plus élevé. Selon le PnuMA (1995) : « les 
colonies irrégulières urbaines sont apparues en 
général dans les zones à haut risque à la suite 
de catastrophes naturelles ou provoquées par 
l’homme comme des inondations, glissements 
de boue, maladies ou risques industriels. Par-
fois, ces habitants doivent monter des pentes 
trop prononcées pour garantir un logement 
sûr. d’autres construisent leurs maisons à 
l’ombre d’industries polluantes ou les construi-
sent dans des bassins protégés ».
À ces situations s’ajoute le fait que les poli-
tiques publiques (politiques dans lesquelles 
ces secteurs peuvent difficilement avoir une 
influence) assument des conduites claire-
ment discriminatoires, il suffit d’observer où 
sont placées les industries polluantes ou les 
déversoirs dans la plupart des villes d’Amé-
rique latine ou les plans de gestion de l’eau.
et, nous devons souligner, par rapport à cela, 
la problématique grave qui existe actuelle-
ment sur les produits et les résidus toxiques 
qui touchent de plus en plus la santé de mil-
lions de personnes dans le monde.
une donnée frappante est que depuis l’an-
née 1900, on a introduit dans l’environne-
ment presque 100 000 nouveaux produits 
chimiques ; dont la majorité n’a pas été étu-
diée, ni au cas par cas, ni conjointement, pour 
déterminer leurs effets sur la santé5.
Suite à cela, la vie de milliers de personnes a 
été sérieusement touchée, et, étant donné que 
ces victimes ne se considèrent pas des vic-
times d’abus des droits humains, elles ont été 
privées d’accès aux forums internationaux de 
protection des droits de l’homme.
La Commission de droits de l’Homme des 
nations unies, consciente de l’ampleur du 
problème, a décidé de nommer un rappor-
teur spécial pour étudier et rédiger des re-
commandations sur les effets nuisibles sur les 
droits de l’homme du transfert et des déchets 
illicites de produits et de résidus toxiques et 
dangereux, en nommant à cet effet Mme Fati-
ma Zohra ouhachi Vesely, rapporteuse Spé-
ciale, conformément à la résolution 1995/81. 
Les conclusions du long et profond travail 
de recherche de la rapporteuse Spéciale ont 
été alarmantes : « L’analyse des grandes ten-
dances et des caractéristiques du transfert de 
résidus toxiques et de produits dangereux, 
une analyse effectuée par la Rapporteuse Spé-
4. AGuirre, M. Los días del futuro. icaria-Antrazyt, Barcelona, 1995, p. 84.














































ture. Quelques années plus tard, en 1872, le 
Conseil Fédéral Suisse a proposé la création 
d’une commission internationale pour la ré-
daction d’un accord sur la protection des oi-
seaux.
toutes ces inquiétudes ont été favorablement 
accueillies en 1884, quand la Communauté 
ornithologique internationale s’est réunie 
durant un congrès à Vienne, qui a servi pour 
réunir les bases pour qu’en 1902, un des pre-
miers instruments internationaux relatif à la 
conservation soit signé à Paris : l’Accord in-
ternational pour la Protection des oiseaux 
utiles pour l’Agriculture, qui établit des 
normes de conservation de la faune, l’inter-
diction de la capture de certaines espèces et 
des obligations relatives à la protection du nid 
et les œufs.
À partir de ce moment, les premiers instru-
ments bilatéraux et régionaux relatifs en 
premier lieu à la santé humaine, l’utilisation 
de substances polluantes dans les guerres, 
les conditions environnementales des tra-
vailleurs, la navigation et l’exploitation de 
certaines rivières, et la création de parcs et de 
secteurs de réserve de la flore et la faune ont 
commencé à être signés.
Pour analyser la construction de ce droit envi-
ronnemental international et mentionner les 
principaux instruments multilatéraux, nous 
avons divisé le processus en 4 périodes clés :
 » Première : des premiers instruments in-
ternationaux jusqu’à la fin de la Seconde 
Guerre Mondiale.
 » Seconde : de 1945 à la Conférence des 
nations unies sur l’environnement Hu-
main : Stockholm 1972.
 » Troisième : de Stockholm 1972 à 1992.
 » Quatrième : La Conférence de rio de Ja-
neiro sur l’environnement et le dévelop-
pement de 1992 à aujourd’hui. 
6. (e/Cn.4/1999/46/Add.1) rapport sur la Mission en Amérique latine, paragraphe 107.
7. Groupe de travail oMS/PnuMA sur les Conséquences Sanitaires de l’emploi de Pesticides dans l’Agriculture, 1990 .
ciale dans ses rapports précédents présentés 
devant la Commission de Droits de l’Homme, 
met en évidence qu’au cours de la dernière dé-
cennie la région de l’Amérique latine et les Ca-
raïbes sont en train de se transformer en une 
destination appréciée pour le trafic illicite de 
ces résidus et produits6 ».
d’autre part, selon l’organisation Mondiale 
de la Santé, on estime que les pesticides em-
poisonnent un minimum de 3 millions de 
personnes annuellement et en tuent environ 
20.0007.
Les principales victimes du trafic de résidus 
et de produits toxiques sont les secteurs les 
plus pauvres des pays pauvres, groupes et 
communautés sans défense.
2.3 évolution du Droit 
Environnemental international 
on pense en général que le droit environne-
mental international est une création récente, 
mais il s’agit d’une évaluation superficielle. La 
conscience environnementale dans la relation 
entre les états a commencé à se développer à 
la fin des années 1800. L’idée de conserver 
certaines ressources naturelles de valeur in-
ternationale naît avec l’apparition de l’écolo-
gie comme science.
Par exemple, en 1868, un groupe d’agricul-
teurs a formulé une demande au Ministère 
des relations extérieures de l’empire austro 
hongrois, car ils étaient préoccupés par la dé-
prédation des oiseaux insectivores effectuée 
par l’industrie du plumage, très développée 
à la suite de la mode victorienne qui impo-
sait des plumes partout. Ces agriculteurs 
demandaient à l’empereur François Joseph 
d’adhérer à un traité international pour pro-
téger ces oiseaux bénéfiques pour l’agricul-
22 Première : Des premiers instruments 
internationaux jusqu’à la fin de la 
Seconde Guerre Mondiale
durant cette période, l’idée centrale des pre-
miers accords a été la conservation et les pré-
occupations primordiales ont été de nature 
économique et non écologique. Les accords 
et les traités qui ont été signés peuvent se 
classer dans les groupes suivants : accords 
qui créent des systèmes régionaux pour pré-
server la flore et la faune en leur état naturel 
et qui promeuvent la création de zones na-
turelles (Convention africaine pour la Pré-
servation des Animaux, Oiseaux et Poissons 
de la Vie Sauvage, Accord pour la Protection 
des Oiseaux Utiles pour l’Agriculture, etc.) ; 
traités destinés à protéger certaines espèces 
(Premier Traité Baleinier International) ; 
accords qui régulent des bassins hydriques 
(Convention pour Réglementer la Naviga-
tion du Rhin, Traité pour la Réglementation 
de la Pêche de Salmonidés dans le Bassin du 
Rhin, etc.) ; accords qui règlementent l’uti-
lisation de substances polluantes pendant 
des périodes de guerre (Protocole pour l’in-
terdiction de l’utilisation dans la guerre de 
gaz asphyxiants, toxiques ou autres et armes 
bactériologiques) ; accords qui règlementent 
les conditions environnementales dans les 
postes de travail (Convention relative à l’em-
ploi de la céruse dans la peinture) ; accords de 
portée internationale relatifs à la lutte contre 
les épizootiques (Convention internationale 
pour la lutte contre les maladies contagieuses 
des animaux).
Seconde période : De 1945 à la 
Conférence des Nations Unies sur 
l’Environnement Humain : Stockholm 
1972 
Cette période débute avec la constitution des 
grandes organisations internationales de ca-
ractère universel et la création de systèmes 
régionaux et sous régionaux internationaux. 
en outre, pendant cette étape, deux moments 
clés pour l’évolution de cette matière se pro-
duisent : la signature de la première conven-
tion globale moderne pour la conservation in-
tégrale de la nature (Convention de ramsar) 
et la réunion de Stockholm.
Les instruments internationaux développés 
à cette époque sont destinés en principe à 
protéger certaines ressources naturelles ou 
certaines régions de la planète touchées par 
des situations environnementales critiques. 
Postérieurement, avec la consolidation de la 
discipline et de la pensée environnementale, 
on observe que les actions internationales es-
sayent d’harmoniser économie avec protec-
tion d’espèces ou d’écosystèmes.
Les accords s’orientent vers des solutions glo-
balisatrices. Ce sont le principal instrument des 
politiques environnementales internationales 
orientées vers les grands accords universels où 
se concrétisent les principes en relation avec 
l’écodéveloppement, l’économie durable et la 
solidarité environnementale entre les pays.
durant cette période, les documents interna-
tionaux peuvent se regrouper de la manière 
suivante : conventions internationales consti-
tuées par des organismes internationaux uni-
versels, régionaux et subrégionaux (Organisa-
tion pour l’Aviation Civile, Charte des Nations 
Unies, Organisation des États Américains, 
Communauté Économique européenne, etc.) ; 
traités et autres accords internationaux desti-
nés à protéger ou à réglementer l’exploitation 
des ressources naturelles et des écosystèmes 
vitaux situés dans certaines régions de la pla-
nète (Accords qui règlementent la pêche dans 
l’Océan Pacifique, Atlantique, etc., et comités 
qui règlementent les bassins hydriques comme 
celui du Danube) ; traités et autres accords in-
ternationaux universels et régionaux destinés 
à protéger certaines espèces (Convention pour 
la Réglementation de la chasse à la Baleine, 
Convention pour la Conservation des Phoques 
Antarctiques, etc.) ; Accords et conventions qui 
promeuvent la constitution de zones protégées 
(Convention africaine pour la conservation de 
la nature et ses ressources naturelles) ; La 
protection de la mer (Convention de Londres 
pour éviter la pollution de la mer par des hy-
drocarbures, Convention relative au règlement 
de la pêche et la conservation des ressources bio-
logiques de la haute mer, etc.) ; les substances 
radioactives (Traité d’interdiction d’essais avec 
des armes nucléaires dans l’atmosphère, dans 
l’espace extra-terrestre et sous l’eau, Traité 
pour la proscription des armes nucléaires en 
Amérique latine, etc.) ; contrôle des activités 














































les principes qui doivent réglementer les acti-
vités des états dans l’exploration et l’utilisation 
de l’espace extra-atmosphérique, y compris 
la lune et d’autres corps célestes, Accord sur le 
sauvetage et le retour d’astronautes et la res-
titution d’objets lancés dans l’espace extra-at-
mosphérique, etc.) ; la Conférence des nations 
unies sur le Milieu Humain (Déclaration de 
Stockholm8).
Troisième période : de Stockholm 1972 
à 1992
Juste après la Conférence de Stockholm, l’As-
semblée Générale des nations unies a ap-
prouvé dans la XXVii période de sessions (19 
septembre 1972), une série de résolutions sur 
l’environnement relatives à différents sujets : 
coopération entre les États dans le domaine 
de l’environnement, responsabilité environ-
nementale des États, création du Programme 
des nations unies pour l’environnement 
(PnuMA), etc.
en outre, dans le cadre particulier des pays, 
des organisations gouvernementales et non 
gouvernementales (onG) destinées à traiter 
la question ont été créés, et on a commencé à 
modifier le droit interne des états et certains 
principes liés aux politiques environnemen-
tales : Constitution espagnole de 1978 (article 
45), péruvienne de 1979 (article 118) ou la 
Chine de 1978 (articles 7, 8 et 9), entre autres.
dans cette période, les organisations non 
Gouvernementales internationales comme 
l’union internationale pour la Conservation 
de la nature et des ressources naturelles, le 
Fonds Mondial pour la nature ou Greenpeace 
se sont consolidées. Ces institutions sont in-
dépendantes des gouvernements des États et 
des partis politiques, mais ont eu une grande 
influence dans la construction du droit envi-
ronnemental international. 
nous devons remarquer dans cette évolution 
qu’en 1982 l’Assemblée Générale des nations 
unies a ratifié les principes de la déclaration de 
Stockholm avec la Charte Mondiale de la na-
ture. il s’agit d’un document de type programme 
et peu pratique qui a le mérite de refléter les pré-
occupations environnementales de cette époque.
toute la documentation créée durant cette 
période est classée de la manière suivante : 
documents et stratégies créés par des orga-
nisations non Gouvernementales ou à la de-
mande d’organismes internationaux (Stratégie 
Mondiale pour la Conservation élaborée pour 
l’Union Internationale pour la Conservation 
de la Nature et des Ressources Naturelles, Rap-
port Brundtland, Stratégie mondiale pour la 
conservation de la nature pour la dernière dé-
cennie du XXe siècle, etc.) ; traités et accords qui 
créent des organismes régionaux d’intérêt pour 
l’Amérique latine (Convention constitutive de 
l’Organisation Latino-Américaine de l’Éner-
gie, Convention sur l’Institut Interaméricain 
de Coopération pour l’Agriculture, etc.) ; trai-
tés et conventions qui promeuvent la création 
de zones protégées dans le territoire des États 
(Convention sur la Conservation de la vie sau-
vage et le Milieu Naturel de l’Europe, Accord de 
l’ASEAN pour la Conservation de la Nature et 
ses Ressources Naturelles, etc.) ; conventions 
et accords qui ont comme principal objectif la 
protection d’espèces de flore et de faune sau-
vages (Convention sur le Commerce Interna-
tional d’espèces menacées de faune et de flore 
sauvages, Convention pour la Conservation des 
Espèces Migratrices, etc.) ; la protection du pa-
trimoine culturel (Convention sur la Protection 
du Patrimoine Mondial Culturel et Naturel de 
l’UNESCO, Convention sur la défense du pa-
trimoine archéologique, historique et artistique 
des nations américaines, etc.) ; traités et autres 
accords internationaux destinés à protéger ou 
à réglementer l’exploitation des ressources na-
turelles et des écosystèmes vitaux situés dans 
certaines régions de la planète (terrestres et 
maritimes) (Traité de coopération pour le déve-
8. La Conférence de Stockholm a eu lieu entre le 5 et le 16 juin 1972 avec la participation de 113 pays, et a débouché sur 
la déclaration de Stockholm, pierre angulaire de toutes les politiques environnementales futures. elle est intégrée 
par un préambule et 26 principes. dans le préambule on affirme que « la défense et l’amélioration du milieu humain 
pour les générations présentes et futures se sont transformées en objectif impérieux de l’humanité… » La Conférence 
a déclaré le 5 juin « Jour Mondial de l’environnement » et bien qu’elle ne soit pas contraignante, elle a eu le mérite 
d’avoir moralement engagé les pays qui l’ont signée.
24 lement réclamer l’accomplissement des obli-
gations assumées par les états dans les traités 
environnementaux. nous entendons par « jus-
ticiabilité environnementale » la possibilité de 
réclamer devant un juge l’accomplissement 
des obligations et la réalisation des droits rela-
tifs à la protection de l’environnement.
de son côté, le droit international des droits 
de l’homme est parvenu à avancer de manière 
significative quant à la justiciabilité. des fo-
rums de justice internationaux auxquels peu-
vent recourir les individus pour réclamer aux 
États l’accomplissement des obligations et la 
réalisation des droits inclus dans le traité de 
droits de l’homme ont été créés. de même, le 
droit international des droits de l’homme est 
parvenu à pénétrer dans le droit interne des 
États au moyen de réformes législatives qui 
reconnaissent et promeuvent leur application 
par des tribunaux locaux.
Le droit environnemental et le droit des 
droits de l’homme ont des points essentiels 
en commun qui permettent de créer entre les 
deux un domaine de coopération :
 » racines sociales : Les deux disciplines ont 
des racines sociales profondes et, bien que le 
droit des droits de l’homme soit plus conso-
lidé dans la conscience collective, le proces-
sus accéléré de détérioration de l’environ-
nement produit une nouvelle « conscience 
environnementale ».
 » Vocation universelle et contenus variables : 
Ce sont des systèmes juridiques avec des 
objectifs de consensus universel et avec 
des contenus variables, ouverts à la réalité 
et aux changements sociaux. Les teneurs 
des deux disciplines doivent s’adapter au 
processus dynamique des sociétés et leurs 
corpus normatifs doivent accompagner 
les besoins de chaque époque dans le but 
d’atteindre leurs buts productifs
 » internationalisation : La société interna-
tionale a assumé l’engagement de veiller à 
l’accomplissement des droits de l’homme 
et le respect de l’environnement. À partir 
de la Seconde Guerre Mondiale, la relation 
des État-citoyen est une compétence de la 
communauté internationale. d’autre part, 
les phénomènes de dégradation environ-
loppement du bassin Amazonien, Convention 
pour la Protection de la Mer Marine et le Sec-
teur Côtier du Pacifique Sud-est, etc.) ; la pro-
tection de la mer (Convention sur la Prévention 
de la Pollution de la Mer par Rejet de résidus et 
d’autres Matières, Protocole Relatif à la Coopé-
ration dans le Combat des Déchets de Pétrole 
dans la Région des Grandes Caraïbes, etc.) ; de 
grands accords régionaux (Convention d’Amé-
rique centrale pour la Protection de l’Environ-
nement) ; de grands accords globaux (Conven-
tion sur la Protection de la Couche d’Ozone, 
Convention de Bâle sur le Contrôle des Mouve-
ments Transfrontaliers de Résidus Dangereux 
et leur Élimination, etc.).
Quatrième période : La Conférence 
de Rio de Janeiro sur l’Environnement 
et le Développement de 1992 jusqu’à 
aujourd’hui 
L’Assemblée Générale des nations unies, 
avec la résolution 44/228, a convoqué la 
Conférence de rio de Janeiro sur l’environ-
nement et le développement à laquelle ont 
assisté 112 Chefs d’État.
de cette conférence est née la déclaration de 
rio, la Convention de Protection de la diversi-
té Biologique, la Convention cadre sur le Chan-
gement Climatique, l’Agenda 21, et un Accord 
préalable sur les ressources Forestières.
2.4 Le Droit Environnemental du point 
de vue des Droits de l’Homme 
La protection de l’environnement s’est consa-
crée à de nombreux instruments internatio-
naux et une reconnaissance universelle de la 
nécessité d’agir dans certains secteurs pour 
éviter la destruction de la Planète terre ont été 
obtenus. La tutelle s’est basée davantage sur 
les aspects rhétoriques et la bonne volonté que 
dans l’exigibilité. Le droit international en-
vironnemental n’a pas prévu les mécanismes 














































nementale outrepassent les frontières poli-
tiques et leur critique a de l’influence sur la 
conservation de la paix et la sécurité mon-
diale. La protection de l’environnement est 
internationalisée et la relation État-Pla-
nète terre devient une préoccupation de la 
communauté internationale.
 » universalisation : Les deux branches du droit 
tendent à l’universalisation de leur objet de 
protection. Les droits de l’homme se pré-
sentent comme universels et la protection de 
l’environnement apparaît comme une res-
ponsabilité de tous, des États et des individus. 
Avancer dans la relation entre droits humains 
et environnement permettrait d’intégrer dans 
le plan environnemental des principes du do-
maine des droits humains comme les stan-
dards de non-discrimination, l’importance 
de la participation sociale, la protection des 
groupes les plus vulnérables, etc. en même 
temps, le système de droits humains serait 
fortifié avec l’intégration de la thématique en-
vironnementale, qui permettrait d’étendre le 
domaine productif des droits humains et de 
produire des solutions concrètes pour les cas 
d’abus. Finalement, une des conséquences les 
plus importantes est celle d’accorder aux vic-
times de la dégradation environnementale la 
possibilité d’accéder à la justice. Face à la situa-
tion actuelle de manque absolu de défense des 
victimes de la dégradation environnementale, 
mettre en relation les droits humains et l’envi-
ronnement produit un rapprochement de ces 
victimes vers les mécanismes de protection 
dont jouit le droit des droits de l’Homme.
Quant à l’efficacité des traités de droit environne-
mental, elle dépend en grande partie de l’impact 
que ceux-ci ont dans le droit interne des États 
membre. Les États membre ont l’obligation, qui 
émane d’un principe général du droit internatio-
nal, de prendre toutes les mesures nécessaires 
dans le droit interne pour garantir la protection 
efficace des droits consacrés dans les traités.
Mais dans ce cas, il faut aussi tenir compte du rôle 
de protection de l’environnement du citoyen, un 
rôle qui dépend non seulement des dispositions 
constitutionnelles ou législatives existantes, 
mais qui demande que les États forment les in-
dividus sous leur juridiction dans l’exercice de ce 
rôle et qu’ils adoptent les mesures législatives et 
administratives pour éliminer les obstacles et les 
lacunes et fournir l’accès à la justice.
Le manque d’actions de tutelle environne-
mentale au niveau local et leur niveau d’effica-
cité faible nous avertit du fait que les citoyens 
n’utilisent pas les outils existants et de la né-
cessité d’habiliter de nouveaux outils. des ins-
truments appropriés, adéquats, efficaces, in-
novateurs…, en définitive, aptes pour protéger 
le bien sous la tutelle du droit environnemen-
tal et sanctionner les attitudes abusives dans 
l’environnement en imposant une réparation 
intégrale des dommages causés. des outils qui 
seront utilisés face à l’État inopérant, négligent 
ou complice, et face aux particuliers polluants 
irresponsables. des actions rapides, simples 
et à la hauteur des dommages environnemen-
taux qu’elles doivent éviter. des actions effi-
caces qui arriveront à temps et non quand les 
dommages ont été consommés, généreuses 
quant à la légitimation active, charge proba-
toire, principe préventif, coût du procès, etc. 
en définitive, des actions qui garantissent au 
citoyen le droit humain d’accéder à la justice 
dans des cas environnementaux.
en dernier lieu, il s’avère opportun de rappe-
ler que l’obligation de l’État de fournir les ou-
tils adéquats et effectifs en matière environ-
nementale produit au niveau international 
la responsabilité de l’État face à la violation 
des droits humains qui intègrent le concept 
d’accès à la justice. de cette manière, on ouvre 
un nouveau domaine de justiciabilité pour le 
droit environnemental et ses victimes devant 
les États : les systèmes internationaux et ré-
gionaux de protection des droits de l’homme.
2.5 La positivisation des droits de 
l’homme et l’environnement
Sans être un texte qui fait explicitement ré-
férence à l’environnement, il vaut la peine de 
rappeler que, dans la déclaration des nations 
unies de 1948, nous trouvons une première 
base sur laquelle on pourrait affirmer le droit à 
l’environnement quand on dit que « toute per-
26 tion, promulguée en 1948, ne recueille aucun 
article où on mentionne expressément le droit 
à l’environnement adéquat mais qui a été re-
connu par voie jurisprudentielle en le mettant 
en rapport avec les articles 9, 32 et 41 de cette 
Constitution qui font respectivement réfé-
rence à la protection du patrimoine historique 
et artistique de la nation, à la protection de la 
santé comme droit fondamental l’individu et 
l’intérêt de la collectivité et à l’initiative écono-
mique s’il ne contredit pas son utilité sociale 
ni nuit à la sécurité, à la liberté et à la dignité 
humaine.
La Constitution grecque de 1975 établit dans 
son article 24.1 que la protection de l’environ-
nement naturel et culturel constitue une obli-
gation de l’État, qui doit prendre des mesures 
spéciales, préventives ou répressives, pour sa 
conservation.
dans l’article 9 de la Constitution du Portugal 
de 1976, on établit le devoir de l’État de pro-
téger les droits fondamentaux. on remarque 
dans sa rédaction qu’une condition pour la pro-
tection de l’héritage culturel des portugais est 
la défense de la nature et de l’environnement, 
et la préservation des ressources naturelles. 
toutefois, et de la même manière que dans la 
Constitution espagnole, la reconnaissance ex-
presse d’un environnement « équilibré de ma-
nière saine et écologique », ainsi que le devoir 
de protéger est recueilli dans l’article 66 de la 
Constitution, dans le paragraphe consacré aux 
droits fondamentaux économiques, sociaux et 
culturels. de même, la Constitution portugaise 
reconnaît le droit des personnes physiques et 
morales à recevoir des compensations pour les 
dommages causés à l’environnement, et il est 
entendu que cela sera ainsi quand les dom-
mages les toucheront directement.
L’ordre constitutionnel portugais a accordé au 
droit à l’environnement une série de garanties 
comme le droit à l’information sur des ques-
tions environnementales, le droit de prendre 
part à l’adoption de résolutions adminis-
tratives, ainsi que le droit d’accès à la justice 
dans son sens le plus vaste, entre autres. La 
sonne a droit à un niveau de vie suffisant pour 
assurer sa santé, son bien-être et ceux de sa fa-
mille … » (art. 25). Postérieurement, l’Accord 
international de droits Économiques, Sociaux 
et Culturels de 1966 mentionne expressé-
ment la nécessité d’améliorer l’environnement 
comme une des conditions pour le développe-
ment adéquat de la personne.
Avant cet accord, la Convention européenne 
de Protection des droits de l’Homme et des 
Libertés Fondamentales a été signée à rome, 
qui a donné lieu à la création de la Commis-
sion européenne des droits de l’Homme (dis-
parue en 1998) et du tribunal européen des 
droits de l’Homme, des instances devant les-
quelles, bien qu’on ne puisse pas directement 
alléguer le droit à un environnement adéquat, 
a obtenu sa protection en étant directement en 
relation avec la défense d’autres droits directe-
ment exerçables9.
La célèbre déclaration des nations unies sur 
l’environnement Humain (Stockholm 1972) 
établit déjà un droit de l’Homme « à des 
conditions de vie satisfaisantes dans une at-
mosphère dont la qualité lui permet de vivre 
avec dignité et bien-être ». en contrepartie à 
ce droit, on établit « le devoir solennel de pro-
téger et d’améliorer l’environnement pour les 
générations présentes et futures ». 
Au Sommet de rio de Janeiro de 1992, où le 
pouvoir de convocation de la question envi-
ronnementale a été clair avec 170 pays repré-
sentés et plus de 100 chefs d’État présents, 
cette évolution s’est consolidée en indiquant 
dans le premier Principe que tous les êtres hu-
mains ont droit à une vie saine et productive 
en harmonie avec la nature. 
en passant au droit Comparé, nous pourrions 
dire que beaucoup d’États, d’une manière ou 
d’une autre, reconnaissent le droit à l’environ-
nement adéquat comme un droit fondamental, 
bien que, cette reconnaissance, étant expresse 
dans certains cas, elle est liée à sa connexion 
avec un autre droit déjà positivé. Par exemple, 
ceci arrive dans le cas italien, où sa Constitu-
9. Voir jugement du 9 décembre 1994 López ostra contre espagne ou jugement du 16 novembre 2004 Moreno Gómez 














































protection de l’environnement au Portugal a 
été renforcée par la publication en 1987 de la 
Loi Basique sur l’environnement et la Loi des 
Associations de défense de l’environnement, 
dont le but va vers l’application effective du 
droit recueilli par voie constitutionnelle.
un autre exemple de reconnaissance formelle 
du droit à l’environnement adéquat se trouve 
dans la Constitution du Brésil de 1988, dans 
laquelle divers articles font référence au droit 
à l’environnement adéquat. dans l’article 225 
(titre Viii, relatif à l’ordre social) on proclame 
l’environnement comme un droit appartenant 
aux générations présentes et futures. d’autre 
part, on établit l’évaluation de l’effet sur l’envi-
ronnement à titre obligatoire.
en résumé, le processus de positivation est 
évident, bien que les contours de ce droit ne 
soient pas nets.
d’autre part, quant au droit à la protection 
de l’environnement et d’une manière prag-
matique, on pourrait accepter qu’il soit inclus 
dans le droit plus vaste à l’environnement adé-
quat. Mais, en aucun cas, à notre avis, nous 
devons confondre, et encore moins réduire le 
droit à l’environnement adéquat aux termes 
restrictifs dérivés de l’action protectrice des 
institutions Publiques.
et, quand une action humaine viole le droit à 
l’environnement adéquat ? Quand altère-t-elle 
les paramètres de la biosphère ? Peut-on éla-
borer des critères pratiques pour leur appré-
ciation ?
une chose s’avère évidente : il existe une vio-
lation de l’ordre environnemental quand on 
ne respecte pas les critères déterminés par le 
droit positif. Mais ce fait n’élude pas la nécessi-
té d’établir un critère pour orienter législateurs 
et juges pour les situations dans lesquelles 
nous nous trouvons devant une activité met-
tant en danger les paramètres bio-sphériques. 
il est certain que quand nous parlons d’altérer 
ces paramètres, on doit donner des circons-
tances d’intensité pratiquement impossibles à 
obtenir pour une action humaine isolée. une 
émission de Co2 énorme mais individualisée 
ou un empoisonnement massif de la faune 
d’une rivière, ne peuvent détériorer les para-
mètres bio-sphériques, puisque la capacité 
d’auto-épuration de la nature est infiniment 
plus puissante que toute action individuelle.
de toute manière, ce fait, selon notre avis, n’in-
valide l’idée que nous défendons ici.
en effet, le test pour savoir si une activité hu-
maine viole ou non le droit à l’environnement 
adéquat est de voir ses conséquences sur l’hy-
pothèse de si tous les êtres humains avaient 
fait le même usage de la biosphère. Les scien-
tifiques pourraient nous indiquer assez facile-
ment si la biosphère serait gravement touchée 
ou non. dans la première hypothèse, il s’agit 
d’un acte illégal, parfaitement punissable. na-
turellement, quand une activité n’est pas im-
putée à un individu, mais à une collectivité, 
locale, régionale ou étatique, on doit pondérer 
cela de manière adéquate. et c’est obligatoi-
rement ici que nous devons souligner une des 
caractéristiques qui, de son côté, n’est norma-
lement pas excessivement commentée, mais 
qui exige une légère remarque. nous faisons 
référence au principe d’égalité dans l’exercice 
de ce droit. disons-le autrement : tous les êtres 
humains ont le droit à la même quote-part de 
capacité auto-dépurative et auto-régénératrice 
de la biosphère. et ceci n’est pas accompli dans 
la pratique, malgré les déclarations interna-
tionales emphatiques. Quand un pays émet 
dans l’atmosphère des quantités de Co2 ab-
sorbées et épurées par l’atmosphère seulement 
parce que d’autres pays ne le font pas dans la 
même mesure ; quand la partie de la capacité 
auto-dépurative ou auto-régénératrice de la 
biosphère utilisée par un pays est plusieurs 
fois supérieur à celle qui lui reviendrait en ap-
plication du principe d’égalité, nous nous trou-
vons devant une situation illégale, contraire au 
droit à l’environnement adéquat et au principe 
d’égalité dans l’utilisation de la biosphère qui 
lui est inhérent.
nous savons tous que le développement écono-
mique du nord est soutenu, entre autres, par 
le fait que les pays en voie de développement 
ne polluent pas per capita et ne consomment 
pas de ressources naturelles dans la même me-
sure. S’ils le faisaient, apparemment, au moins 
les paramètres atmosphériques auraient été 
touchés tellement gravement que l’espèce hu-
maine serait sûrement menacée d’extinction. 
nous avons pris sans consentement ni aucune 
compensation un crédit environnemental qui 
28 fait que ces victimes ne se sentent pas des vic-
times d’abus des droits humains ou le manque 
de conscience sur les conséquences de la dé-
gradation environnementale, entre autres, ne 
soient pas prises en compte par la justice. 
La seconde forme, dans laquelle le droit d’ac-
céder à la justice est touché, se présente dans 
les cas où une violation des droits humains a 
eu lieu à cause de problèmes environnemen-
taux, l’instance judiciaire a existé, mais les ou-
tils juridiques utilisés ne se sont pas avérés ef-
ficaces pour garantir le droit touché. 
Ceci arrive parce que les problèmes environ-
nementaux ont des spécificités qui rendent 
nécessaire l’application des principes du droit 
environnemental, des principes et un logique 
répondant à ces spécificités. 
Principe de prévention, principe de 
précaution
La plupart des dommages environnementaux 
sont permanents et difficilement compen-
sables. Pour cela, les piliers du droit environ-
nemental qui opèrent en ce sens sont le prin-
cipe de prévention et le principe de précaution.
Le tribunal international de Justice a affirmé 
que : « … nous ne perdons pas de vue que, dans 
le cadre de la protection de l’environnement, la 
surveillance et la prévention sont souvent im-
posés en fonction du caractère irréparable des 
dommages causés à l’environnement et des li-
mites inhérentes au mécanisme de réparation 
même de ce type de dommages. » 
Principe d’Équité Intergénérationnelle
Les dommages environnementaux ne consom-
ment pas leurs effets dans le présent, mais ils 
continuent et s’aggravent parfois avec le temps.
L’épuisement des ressources non renouve-
lables, l’élimination des ressources renouve-
lables, la détérioration de l’eau, l’air et les sols, 
la perte de ressources culturelles, etc. sont cer-
tains des problèmes que supporteront les gé-
nérations futures. Les problèmes causés par 
ne nous appartient pas et que nous devons res-
tituer, en plus d’utiliser les mesures compensa-
toires qui lui revient dans un sens basique de la 
justice, en reconduisant notre manière de vivre 
vers des utilisations de la capacité auto-dépu-
rative et auto-régénératrice de la biosphère 
proportionnelles à notre population.
Pour conclure cette réflexion, nous devons 
indiquer que, malgré sa reconnaissance for-
melle récente, nous nous trouvons devant un 
nouveau droit à la jouissance. notre espèce 
et chacun des individus qui la composent vi-
vent parce qu’elle a joui d’un environnement 
adéquat. il découle de la non reconnaissance 
formelle jusqu’à peu du droit à l’environne-
ment adéquat que sa jouissance soit exercée 
tout naturellement, sans protection juridique 
spécifique, comme nous observons actuelle-
ment et écoutons sans que ce droit formelle-
ment nous ait été reconnu. Si l’environnement 
adéquat est formellement reconnu comme un 
droit, c’est parce qu’il est généralement admis 
que nous risquons de ne pas pouvoir continuer 
à jouir de celui-ci.
2.6 La justiciabilité et l’application des 
principes du droit environnemental 
dans les systèmes de protection de droits 
humains, la possibilité d’accéder à la justice 
constitue non seulement un droit en elle-
même, mais aussi la garantie qui rend possible 
le fonctionnement de tout le système.
L’expérience démontre que quand des vio-
lations des droits humains causées par des 
problèmes environnementaux se produisent, 
l’accès à la justice est restreint dans ses deux 
formes, comme possibilité de recourir à un 
tribunal et comme garantie pour recevoir une 
protection réelle face à un droit violé.
dans le premier cas, la règle est que les vio-
lations des droits humains causées par la dé-
gradation environnementale pour des raisons 
comme la non existence de ressources judi-














































notre conduite actuelle, sur la base des déci-
sions prises, dans beaucoup de cas, avec une 
conscience absolue des dommages que nous 
causons, qui attentent contre la vie ou la qua-
lité de la vie, produisent des effets qui ne peu-
vent pas être mesurés dans le temps et qui fi-
nissent par devenir des hypothèques de mort 
que doivent payer les générations futures qui 
n’ont pas participé à leur gestion.
La théorie de l’équité intergénérationnelle 
réunit certaines raisons et une partie de la pré-
misse suivante : chaque génération est respon-
sable et utilisatrice de notre patrimoine com-
mun, naturel et culturel. on doit assumer en 
ce sens la responsabilité morale et juridique de 
la garde de ce patrimoine.
L’équité intergénérationnelle doit s’intégrer 
aux décisions politiques et juridiques dans 
lesquelles sont impliquées les questions envi-
ronnementales, avec l’adoption de critères qui 
tiennent compte de la protection des droits des 
générations futures.
en définitive, vu les caractéristiques des dom-
mages environnementaux, nous entendons 
que, s’il existe des violations des droits hu-
mains provoquées par des problèmes environ-
nementaux, les principes du droit environne-
mental doivent intégrer le raisonnement et la 
décision judiciaires pour garantir la jouissance 
totale du droit d’accès à la justice.
et, d’autre part, quant aux réparations et à la 
responsabilité de l’État, le droit environne-
mental présente quelques particularités : 
La responsabilité étatique
La responsabilité de l’État dans les cas d’abus 
de droits humains causés par la dégradation 
environnementale prend différentes formes. 
La première naît des conduites imputables di-
rectement aux États, c’est-à-dire, quand la dé-
gradation se produit à cause de la conduite des 
États, la responsabilité est claire et irréfutable.
et la seconde, de l’obligation de ceux-ci de pré-
voir, faire des recherches et sanctionner toute 
violation des droits et procurer, en outre, le ré-
tablissement, si possible, du droit violé et, dans 
ce cas, la réparation des dommages produits 
par la violation des droits humains. Même si la 
violation de droits humains a été perpétrée par 
un particulier ou par un acteur non identifié, 
elle peut comporter la responsabilité de l’État. 
Les États assument des obligations positives 
pour assurer la jouissance des droits humains, 
ce pourquoi la ratification d’instruments inter-
nationaux ne suffit pas.
Réparations
dans les cas de violations des droits humains 
par dégradation environnementale, les indem-
nisations, quand elles seront obtenues, sont 
partielles et n’arrivent pas à accomplir la fonc-
tion juridique de réparation des dommages 
causés. Ceci a lieu en conséquence de la une vi-
sion asystématique et partielle de ce type de si-
tuations qui ne prend pas en considérations la 
dimension et le caractère spécifique des dom-
mages environnementaux. 
Malheureusement, quand des dommages en-
vironnementaux se produisent, la possibilité 
de remettre les choses dans leur état précé-
dent (ce qui répondrait au concept de restitu-
tio in integrum) est pratiquement impossible. 
Ceci accorde au droit environnemental un 
fort caractère préventif, ce pourquoi la répa-
ration des dommages causés doit aussi inté-
grer cet élément. La réparation doit considé-
rer les dommages qu’ont souffert les victimes 
de la manière la plus complète possible, en 
incluant non seulement les pertes patrimo-
niales directes mais aussi celles en rapport 
avec les dommages moraux. en outre, dans 
ces cas, on ne peut pas exclure des réparations 
la recomposition des atmosphères endom-
magées, puisque, d’autre part, l’origine des 
violations de droits humains se maintient et 
produit de nouvelles et innocentes victimes. 
dans les cas dans lesquels les réparations ont 
été partielles, insuffisantes et l’élimination de 
la cause productrice des violations n’a pas été 
considérée, la responsabilité étatique de ne 
pas permettre l’accès à la justice aux victimes 
apparaît clairement, puisque la « réparation 
» est le système efficace pour la protection 
des droits humains, un fait qui implique que 




La question de l’eau : 
la coopération international 
et le développement humain
II.
32
Bien que toute la première partie de ce livre se concentre sur l’environnement comme géné-
rateur de conflits (chapitre 1) et sur les droits humains et l’environnement (chapitre 2), dans 
cette seconde partie nous nous centrerons sur une ressource naturelle concrète, l’eau, et sur si 
celle-ci représente un facteur de coopération et/ou de conflit pour, postérieurement, analyser 
cinq études de cas où la concurrence pour l’eau a lieu et où différentes manières de la gérer 
sont appliquées. 
de fait, nous pourrions avoir parlé du pétrole, du gaz, du coltan ou de tout autre ressource 
naturelle pouvant produire une concurrence qui dérive en conflit au lieu de l’eau, mais avons 
pris en compte l’eau pour sa pénurie relative ; sa dépendance de facteurs climatiques encore 
imprédictibles ; sa distribution inégale dans le temps et dans l’espace ; son caractère de res-
source naturelle de caractère fini et facilement vulnérable aux effets de la pollution, de même 
car il s’agit d’un élément essentiel et indispensable pour la vie, les écosystèmes et le dévelop-
pement économique des régions et des localités ; l’eau dans le monde est de plus en plus une 
question clé pour le futur des pays en particulier et de l’humanité en général. 
toutefois, et bien que s’agissant d’une ressource fondamentale, la société prend de plus en 
plus conscience de l’idée que nous avons encore beaucoup à faire et que, nous faisons face en 
premier lieu à des plus grands défis de l’humanité pour éviter des catastrophes humanitaires 
graves et des conflits armés et, deuxièmement, que peut-être que nous pourrons obtenir à tra-
vers la question de l’eau une amélioration globale tant dans le cadre de la coopération comme 









































L’eau, la source de vie et le droit humain 
fondamental, est l’élément central 
d’une crise quotidienne qu’affrontent 
beaucoup de millions d’habitants les 
plus vulnérables de la planète, une crise 
qui menace la vie et détruit les moyens 
de durabilité des opérations prolon-
gées dans une proportion dévastatrice.
Contrairement aux guerres et aux catastrophes 
naturelles, la crise mondiale de l’eau n’apparaît 
pas dans les gros titres des moyens de commu-
nication. elle ne convoque pas non plus une 
action internationale coordonnée. de même 
que la faim, la privation de l’accès à l’eau est 
une crise silencieuse qu’éprouve la population 
pauvre et que tolèrent ceux qui ont des res-
sources, la technologie et le pouvoir politique 
pour la résoudre. toutefois, c’est une crise qui 
freine le progrès humain, en reléguant d’im-
portants segments de l’humanité à vivre dans 
la pauvreté, la vulnérabilité et l’insécurité. 
Cette crise cause davantage de morts à cause 
de maladies qu’une guerre avec des armes. elle 
renforce aussi les graves inégalités des chances 
qui divisent les nations pauvres et riches dans 
un monde de plus en plus prospère et inter-
connecté, qui classe les habitants d’un même 
pays selon la richesse, le genre et d’autres ca-
ractéristiques de désavantage.
Certains analystes traitent les défis globaux de 
l’eau comme un problème de pénurie. L’esprit 
de thomas Malthus, qui, au XiXe siècle, a dé-
rangé les chefs politiques en prédisant un futur 
de pénurie d’aliments, est de plus en plus pré-
sent dans les débats internationaux sur l’eau. 
Selon cet argument, en étant que la population 
augmente et que la demande mondiale d’eau, le 
L’eau dans le monde : 


































Seuil de pauvreté 
de l’eau
Burkina Faso, Niger
Angola, Cambodge, Éthiopie, 
Haïti, Rwanda, Ouganda
Mozambique
Le fossé de l’eau à l’échelle mondiale
Dépense moyenne d’eau par personne  
et par jour 1998-2002 (litres)
* : OFWAT 2001  Source : FAO 2006
34 futur se dirige vers une « triste arithmétique » 
de pénurie. nous rejetons ce point de départ. La 
disponibilité de l’eau est un problème pour cer-
tains pays. Mais la pénurie de la crise mondiale 
de l’eau naît de l’inégalité, de la pauvreté et du 
pouvoir, et non de la disponibilité physique.
Cela n’est nulle part aussi évident que dans le 
secteur de l’eau pour la vie. Actuellement, en-
viron 1 100 millions d’habitants de pays en dé-
veloppement ne disposent pas d’un accès adé-
quat à l’eau et 2 600 millions ne disposent pas 
de services basiques d’assainissement. L’ori-
gine de ces deux déficits parallèles se trouve 
dans les institutions et dans les options po-
litiques, et non dans la disponibilité de l’eau. 
Les besoins domestiques en eau représentent 
une fraction infime de la consommation d’eau, 
normalement moins de 5% du total, mais l’iné-
galité des foyers pour accéder à de l’eau propre 
et aux services d’assainissement est énorme.
il y a dans le monde suffisamment d’eau pour 
l’utilisation domestique, l’agriculture et l’in-
dustrie. Le problème se situe dans le fait que 
certains (principalement la population la plus 
pauvre) sont systématiquement exclus de l’ac-
cès à l’eau à cause de leur pauvreté, parce que 
leurs droits légaux sont limités ou à cause des 
politiques publiques qui limitent l’accès aux 
infrastructures qui fournissent de l’eau pour la 
vie et pour les moyens de durabilité. La pénurie 
est le fruit des institutions et des processus po-
litiques qui mettent la population pauvre dans 
une situation de désavantage. Quant à l’eau 
propre, la situation dans de nombreux pays 
est que la population pauvre obtient moins et 
subit plus les coûts du développement humain 
associés à la pénurie.
Sécurité humaine, citoyenneté  
et justice sociale 
Au début du XXie siècle, les problèmes de sé-
curité nationale dominent les agendas inter-
nationaux. Les conflits violents, les menaces 
terroristes, la prolifération d’armes nucléaires 
et la croissance du commerce illicite d’armes 
et de drogues représentent des défis de grande 
importance. dans ce contexte, il est facile d’ou-
blier quelques besoins humains basiques, y 
compris ceux en rapport avec l’eau. Les 1 800 
millions de décès infantiles annuels en rapport 
avec l’eau et le manque d’assainissement éclip-
sent les décès associés aux conflits violents. 
Aucun acte de terrorisme ne produit tant de 
dévastation économique comme la crise de 
l’eau et de l’assainissement. toutefois, cette 
question ne figure pratiquement pas dans les 
agendas internationaux. 
et le seul fait qui attire l’attention est le 
contraste avec les exigences de la sécurité na-
tionale. Actuellement, l’action internationale 
pour aborder la crise du ViH/SidA a été ins-
titutionnalisée dans l’agenda des pays du G-8. 
Avec la menace potentielle d’une crise de san-
té publique sous forme de grippe aviaire, le 
monde se mobilise rapidement pour dessiner 
un plan d’action. Mais la réalité actuelle de la 
crise de l’eau et de l’assainissement représente 
une menace directe et immédiate pour la po-
pulation pauvre des pays en développement, 
un secteur de la population ignoré par la per-
ception internationale de la sécurité humaine. 
outre l’énorme impact destructif visible sur la 
population, l’insécurité de l’eau viole certains 
des principes fondamentaux de la justice so-
ciale. en voici certains :
 » Égalité de la citoyenneté : tous les êtres 
humains disposent des mêmes droits so-
ciaux, politiques et civils, y compris les 
moyens pour exercer ces droits de ma-
nière efficace. L’insécurité de l’eau com-
promet ces droits.
 » Le minimum social : tous les citoyens ont 
accès à des ressources suffisantes pour 
couvrir les besoins basiques et vivre une 
vie digne. L’eau propre fait partie du mi-
nimum social et la condition minimale est 
de 20 litres par personne par jour.
 » Égalité des chances : L’égalité des chances, 
une condition clé pour la justice sociale, 
diminue en raison de l’insécurité de l’eau.
 » distribution juste : toutes les sociétés 
établissent aux inégalités des limites jus-
tifiables. L’inégalité dans l’accès à l’eau 
propre dans les foyers ou à l’eau pro-
ductive sur les terres ne respecte pas les 
critères d’une distribution juste, spécia-








































hauts niveaux de pauvreté et de morts in-
fantiles évitables. 
L’idée de l’eau comme droit humain reflète ces 
préoccupations sous-jacentes. Comme l’a dit 
l’ex-secrétaire Général de nations unies, Kofi 
Annan : « L’accès à l’eau sûre est un besoin 
humain fondamental et, par conséquent, un 
droit humain de base ». obtenir que le droit 
humain à l’eau soit respecté est un objectif en 
lui-même et un moyen pour asseoir les droits 
les plus amples de la déclaration universelle 
de droits Humains et d’autres instruments lé-
gaux, y compris le droit à la vie, à l’éducation, à 
la santé et à un logement digne. Garantir que 
chaque personne dispose d’au moins 20 litres 
d’eau propre par jour pour répondre à ses be-
soins basiques est une condition minimale 
pour respecter le droit à l’eau, et un objectif 
minimal pour les gouvernements. 
Les droits humains ne sont pas optionnels. Ce 
ne sont pas non plus une disposition légale vo-
lontaire qui est adoptée ou abandonnée selon 
la volonté de chaque gouvernement. Ce sont 
des obligations exigibles qui reflètent des va-
leurs universelles et qui impliquent des res-
ponsabilités des gouvernements. toutefois, le 
droit humain à l’eau est violé impunément de 
manière généralisée et systématique, et ce sont 
les droits humains de la population pauvre qui 
souffrent les abus les plus graves. 
Coûts immenses dans  
le développement humain 
La privation d’eau et d’assainissement produit 
des effets multiplicateurs. Le bilan inclut les 
coûts suivants en développement humain10 : 
 » environ 1,8 millions de morts infantiles 
annuelles en raison de la diarrhée (4 900 
décès quotidiens ou l’équivalent de la po-
pulation de moins de 5 ans des villes de 
new York et de Londres ensemble). dans 
l’ensemble, l’eau sale et le manque d’assai-
nissement constituent la seconde cause de 
mortalité infantile du monde.
 » La perte de 443 millions de jours scolaires 
par an à cause de maladies en rapport 
avec l’eau.
 » Pratiquement la moitié des habitants des 
pays en développement souffrent à un 
certain moment d’un problème de santé 
causé par le manque d’eau et d’assainis-
sement.
 » des millions de femmes consacrent plu-
sieurs heures par jour à aller chercher de 
l’eau.
 » désavantages dans le cycle de la vie qui 
touchent des millions de personnes, avec 
des maladies et la perte d’opportunités 
éducatives durant l’enfance qui condui-
sent à la pauvreté à l’âge adulte.
 
nous pouvons ajouter à ces coûts humains le 
gaspillage économique massif associé au défi-
cit en eau et en assainissement. Vu leur nature, 
il s’avère difficile de mesurer ces coûts. toute-
fois, de nouvelles études soulignent les grandes 
pertes qui continuent à se produire dans les 
pays les moins développés du monde. Les 
études montrent les coûts associés aux frais de 
santé, aux pertes de productivité et aux arrêts 
de travail.
Prix élevés pour la population pauvre
La distance au réseau d’approvisionnement 
public élève les prix. Au fur et à mesure que 
l’eau passe par le biais des intermédiaires, on 
ajoute des coûts de commercialisation et de 
transport, et les prix augmentent. La popula-
tion pauvre qui vit dans les quartiers pauvres 
paye entre 5 et 100 fois plus le litre d’eau que 
la population avec des ressources plus impor-
tantes dans la même ville. 
La politique de prix des entreprises de services 
publics suppose un problème supplémentaire. 
Actuellement, la majorité des entreprises de 
10. rapport sur le développement Humain 2006.
36 services publics mettent en œuvre des systèmes 
de tarifs par blocs. L’objectif est de conjuguer 
égalité avec efficience en élevant le prix selon 
le volume d’eau utilisé. dans la pratique, l’effet 
est généralement qu’on applique aux maisons 
les plus pauvres des tarifs plus importants. 
Le motif est que les intermédiaires qui four-
nissent de l’eau aux maisons pauvres achètent 
l’eau en bloc à des tarifs plus hauts. 
Si les prix des entreprises de services publics 
sont tellement bon marché, pourquoi ne sont 
pas connectés aux maisons pauvres ? Souvent 
la raison est qu’ils ne peuvent pas payer le tarif 
de connexion. Même dans les pays moins dé-
veloppés, ce tarif peut être supérieur à 100 $. 
La localisation représente un autre obstacle 
à la connexion. dans beaucoup de villes, les 
entreprises de services publics refusent d’être 
connectées aux maisons qui n’ont pas de titres 
de propriété formels, en excluant ainsi cer-
taines familles les plus pauvres.
Les foyers ruraux vivent des problèmes diffé-
rents. uniquement à cause du fait de vivre hors 
des réseaux formels, les Communautés rurales 
gèrent généralement leurs propres systèmes 
d’approvisionnement en eau, même si les orga-
nismes gouvernementaux sont impliqués dans 
la prestation de services. La majorité des orga-
nismes ont fonctionné selon un modèle « d’or-
donner et contrôler », en offrant souvent des 
technologies inadéquates sans trop de consul-
tations. Le résultat a été une combinaison de 
financement insuffisante et une couverture 
faible, et les femmes de ces zones sont celles qui 
en payent le prix, car elles doivent parcourir de 
grandes distances pour aller chercher de l’eau. 
Gestion des eaux transfrontalières 
pour le développement humain
L’eau a une origine d’interdépendance hu-
maine. dans chaque pays, l’eau est une res-
source partagée qui sert à différents secteurs, 
de l’environnement à l’agriculture, l’industrie 
et les maisons. Mais l’eau est aussi la ressource 
éphémère par excellence. elle traverse les 
frontières nationales, en liant les utilisateurs à 
travers les frontières dans un système d’inter-
dépendance hydrologique. 
Au fur et à mesure que la concurrence entre 
les pays s’intensifie, la pression résultante 
s’étend dans les frontières. Certains analystes 
craignent que la concurrence transfrontalière 
se transforme en motif de conflit et de futures 
guerres pour l’eau. Cette peur est exagérée, 
parce que la coopération est encore l’option la 
plus généralisée face au conflit. toutefois, les 
problèmes possibles des conflits et les tensions 
transfrontalières ne peuvent pas être igno-
rés. Alors que la majorité des pays disposent 
de mécanismes institutionnels pour attribuer 
l’eau et résoudre les conflits nationaux, les mé-
canismes institutionnels internationaux sont 
beaucoup plus faibles. L’interaction entre l’ef-
fort hydrique et la faiblesse des institutions 
implique des risques réels de conflit. 
Interdépendance hydrologique 
L’interdépendance hydrologique n’est pas un 
concept abstrait. deux habitants du monde 
sur cinq vivent dans des bassins hydrogra-
phiques internationaux partagés par plus d’un 
pays. Les rivières internationales constituent 
un lien entre les pays : par exemple, 9 pays par-
tagent l’Amazone et 11 partagent le nil. Les ri-
vières constituent aussi des moyens de durabi-
lité qui unissent les personnes. Le Mékong, un 
des plus grands systèmes fluviaux du monde, 
produit de l’énergie dans son haut bassin en 
Chine et préserve les systèmes de pêche et de 
production de riz qui constituent le moyen de 
durabilité de plus de 60 millions de personnes 
qui habitent dans le bassin bas de la rivière.
L’interdépendance hydrologique produit une 
interdépendance plus profonde. Comme res-
source productive, le caractère exclusif de l’eau 
est dû au fait qu’il n’est jamais géré pour une 
seule utilisation : il est utilisé dans différents 
secteurs et entre différents utilisateurs. Cette 
réalité est mise en évidence tant à l’intérieur 
d’un pays qu’entre différents pays. La manière 
dont un pays situé dans la haute partie d’une 
rivière fait usage de celle-ci touche inévitable-
ment la quantité, la fréquence et la qualité de 
l’eau disponible pour les utilisateurs qui habi-
tent dans la partie basse. Cette même interdé-
pendance s’applique aux lacs et aquifères. 








































un fait qui produira de la prospérité, augmen-
tera la sécurité des moyens de durabilité et 
créera le cadre nécessaire pour une coopéra-
tion plus importante.
L’expérience a démontré les bénéfices poten-
tiels de la coopération et les conséquences du 
manque de coopération. Avec la coopération, 
les pays de l’union européenne ont obtenu une 
amélioration radicale des standards de l’eau 
des rivières qui a produit des bénéfices pour 
l’industrie, la santé humaine et les utilisateurs 
particuliers. 
Contrairement à ce qu’annoncent certaines 
théories pessimistes liées la guerre de l’eau, le 
conflit de l’eau a constitué l’exception, et non 
la règle. durant les dernières 50 années, on a 
connu 37 cas de violence entre des états pour 
l’eau et la plupart des épisodes n’ont pas été 
inégalités et l’insécurité relative à l’eau peu-
vent augmenter. Par exemple, les habitants des 
territoires palestiniens occupés affrontent un 
grave problème de pénurie d’eau. L’accès limité 
à l’eau superficielle est un facteur. Mais l’iné-
galité de l’utilisation partagée entre l’israël et 
la Palestine des aquifères en-dessous du rivage 
occidental est plus importante. La consom-
mation moyenne d’eau par habitant des colons 
israéliens du rivage occidental est six fois su-
périeur à celui des palestiniens qui partagent 
beaucoup ces nombreuses sources d’eau. 
Bénéfices de la coopération
en plus de réduire les possibilités de conflit, la 
coopération peut apporter des bénéfices grâce 
à l’amélioration de la qualité de l’eau partagée, 
Bassin Nombre de pays Pays
Danube 19
Albanie, Autriche, Bosnie-Herzégovine, Bulgarie, Croatie, République Tchèque, Allemagne, 
Hongrie, Italie, Macédoine, Moldova, Monténégro, Pologne, Roumanie, Serbie, Slovaquie, 
Slovénie, Suisse, Ukraine
Congo 13 Angola, Burundi, Cameroun, République Centrafricaine, Congo, République Démocratique du Congo, Gabon, Malawi, Rwanda, Soudan, Tanzanie, Ouganda, Zambie
Nil 11 Burundi, République Centrafricaine, République Démocratique du Congo, Égypte, Érythrée, Éthiopie, Kenya, Rwanda, Soudan, Tanzanie, Ouganda
Niger 11 Algérie, Bénin, Burkina Faso, Cameroun, Tchad, Côte d’Ivoire, Guinée, Mali, Niger, Nigeria, Sierra Léone
Amazone 9 Bolivie, Brésil, Colombie, Équateur, Guyane, Pérou, Surinam, Venezuela, Guyane Française
Rhin 9 Autriche, Belgique, France, Allemagne, Italie, Liechtenstein, Luxembourg, Pays Bas, Suisse
Zambèze 9 Angola, Botswana, République Démocratique du Congo, Malawi, Mozambique, Namibie, Tanzanie, Zambie, Zimbabwe
Lac Tchad 8 Algérie, Cameroun, République Centrafricaine, Tchad, Libye, Niger, Nigeria, Soudan
Mer d’Aral 8 Afghanistan, Chine, Kazakhstan, Kirghizstan, Pakistan, Tadjikistan, Turkménistan, Ouzbékistan
Jordan 6 Égypte, Israël, Jordanie, Liban, Territoires Palestiniens Occupés, Syrie
Mékong 6 Cambodge, Chine, Laos, Myanmar, Thaïlande, Vietnam
Volta 6 Bénin, Burkina Faso, Côte d’Ivoire, Ghana, Mali, Togo
Ganges-
Brahmaputra-Meghna 6 Bangladesh, Bhoutan, Chine, Inde, Myanmar, Népal
Tigre-Euphrate 6 Iran, Irak, Jordanie, Arabie Saoudite, Syrie, Turquie
Tarim 5 (+1) Afghanistan, Chine, contrôle chinois demandé par l’Inde, Kirghizstan, Pakistan, Tadjikistan
Indo 5 Afghanistan, Chine, Inde, Népal, Pakistan
Naiman 5 Biélorussie, Lettonie, Lituanie, Pologne, Russie
Vistule 5 Biélorussie, République Tchèque, Pologne, Slovaquie, Ukraine
La Plata 5 Argentine, Bolivie, Brésil, Paraguay, Uruguay
Sénégal 4 Guinée, Mali, Mauritanie, Sénégal
Bassins internationaux partagés par plusieurs pays
Source : Rapport sur le Développement Humain des Nations Unies, 2006.
38 graves. Pendant ce temps, on a négocié plus de 
200 traités relatifs à l’eau. Certains de ces traités 
(par exemple, le traité du bassin de l’indus si-
gné par l’inde et le Pakistan) ont été en vigueur 
même pendant les périodes de conflit armé.
Malgré l’absence de conflits armés, la coo-
pération a souvent été limitée. dans la plu-
part des cas, on s’est concentrés sur la gestion 
technique du flux de l’eau et sur les attribu-
tions volumétriques. Certaines initiatives re-
latives aux bassins fluviaux commencent à 
changer ce panorama. Cependant, le progrès 
a été freiné par la limitation de certains man-
dats, la faiblesse de la capacité institution-
nelle et le manque de financement. dans tous 
ces domaines, la coopération et les associa-
tions peuvent faire la différence.
1.1 mettre fin à la crise de l’eau 
et de l’assainissement 
Au début du XXie siècle, la violation du droit 
humain d’accès à l’eau propre et à l’assainisse-
ment détruit le potentiel humain à une grande 
échelle. de nos jours, davantage d’enfants 
meurent à cause du manque d’eau propre que 
pour d’autres causes. La privation d’eau propre 
et d’assainissement basique détruit davantage 
de vies que toute guerre ou acte terroriste. en 
outre, ce manque renforce les inégalités pro-
fondes dans les opportunités de vie qui divi-
sent des pays et des personnes dans ces der-
niers selon la richesse, le genre et d’autres 
caractéristiques de privation.
Contrairement à d’autres menaces mondiales 
comme le ViH/SidA, la crise de l’eau et l’as-
sainissement est, surtout, une crise qui subit la 
population pauvre en général et les femmes en 
particulier. L’eau et l’assainissement sont aussi 
laissés de côté par la coopération pour le dé-
veloppement. Bien que la Communauté inter-
nationale se soit mobilisée pour être préparée 
et répondre à la célèbre et discutable grippe 
aviaire, elle ferme les yeux devant une épidé-
mie réelle que souffrent des centaines de mil-
lions de personnes chaque jour. 
Actuellement, le monde dispose de la tech-
nologie, des ressources financières et de la 
capacité humaine pour déraciner la peste 
de l’insécurité de l’eau de la vie de millions 
de personnes. Le problème se trouve dans le 
manque de volonté et la vision politique né-
cessaires pour appliquer ces ressources pour 
le bien public. Le progrès des pays développés 
sera possible grâce à un nouveau contrat social 
entre les gouvernements et les peuples, basé 
sur l’idée d’une citoyenneté commune et sur 
la reconnaissance de la responsabilité des gou-
vernements. de nos jours, le monde est diffé-
rent, mais le progrès continue à dépendre des 
alliances et de la direction politique. Le point 
de départ se situe dans la politique nationale, 
pour soutenir le progrès. Le défi pour les gou-
vernements des pays développés est de soute-
nir les efforts nationaux croyables des pays en 
développement à travers un effort d’assistance 
solide dans le cadre d’un plan d’action mondial 
pour l’eau et l’assainissement. 
Mais le fait d’établir un seuil de base pour un 
approvisionnement adéquat en eau n’est pas 
facile étant donné les variations climatiques, 
le caractère saisonnier et les caractéristiques 
individuelles de chaque foyer, entre autres fac-
teurs. Les normes internationales établies par 
des organismes comme l’organisation Mon-
diale de la Santé (oMS) et le Fonds des na-
tions unies pour l’enfance (uniCeF) suggè-
rent une consommation minimale de 20 litres 
par jour d’une source qui se trouve à un kilo-
mètre du foyer. Cette quantité est suffisante 
pour boire et pour l’hygiène personnelle de 
base. Les capacités pour maintenir le bien-être 
physique et la dignité, car elles sont propres, 
des personnes qui n’ont pas accès à cette quan-
tité d’eau sont limitées. Si on considère les be-
soins en eau pour le bain et pour laver, la limite 
par personne augmenterait jusqu’à approxi-
mativement 50 litres quotidiens. 
Incidence sur l’éducation des filles
Pour les jeunes filles, l’absence de services ba-
siques d’eau et d’assainissement se traduit en 
une perte d’opportunités d’éducation et des 
opportunités d’émancipation conséquentes 
associées aux précédentes. Les déficits en eau 








































fants. Mais les jeunes filles et les femmes se 
chargent de manière disproportionnée des 
coûts supportés par la famille.
Le temps investi dans la collecte et le trans-
port de l’eau est un des facteurs qui expli-
quent les énormes différences de genre qui 
sont observées dans la fréquentation scolaire 
dans de nombreux pays.
Pour des millions de foyers pauvres, il existe un 
équilibre clair entre le temps consacré à l’école 
et le temps consacré à la collecte de l’eau. 
en outre, les jeunes filles qui ont passé la pu-
berté ont moins de possibilités d’aller à l’école 
si celle-ci ne dispose pas d’installations hygié-
niques adéquates. Parfois, pour des raisons de 
sécurité et de respect de la vie privée, les pa-
rents retirent les filles des écoles qui ne dis-
posent pas de toilettes séparées et adéquates 
pour les enfants. Selon des estimations ap-
proximatives, près de la moitié des enfants 
de l’Afrique sub-saharienne qui abandonnent 
l’école le font suite au manque d’installations 
d’eau et d’assainissement, un fait qui nous aide 
à comprendre l’importance de l’amélioration 
de l’assainissement dans les écoles pour aug-
menter la demande éducative chez les filles. 
Les pauvres paient l’eau plus chère 
L’inégalité dans l’approvisionnement d’eau 
n’est pas uniquement en rapport avec l’accès 
et les frais, mais aussi avec le prix. Curieu-
sement, le prix est inversement proportion-
nel à la capacité économique du pays et de la 
classe sociale. de fait, certains des foyers les 
plus humbles des quartiers urbains les plus 
pauvres paye pour l’eau certains des prix les 
plus élevés de la planète. 
il existe une dimension internationale en rap-
port avec le prix de l’eau selon la richesse. La 
population pauvre des secteurs urbains des 
pays en développement non seulement paye 
l’eau plus chère que les résidents avec des re-
venus élevés de la même ville, mais elle pays 
aussi plus que les habitants des pays dévelop-
pés. Certaines des personnes les plus pauvres 
de la planète qui vivent dans des colonies 
pauvres et désorganisées à Accra et Manille 
payent plus pour l’eau que les habitants de 
Londres, rome ou new York.
Pourquoi dans de nombreux pays les prix de 
l’eau sont inversement proportionnels à la ca-
pacité économique ? Les raisons varient, mais 
un facteur critique dans les secteurs urbains 
est la distance entre les utilisateurs et le ser-
vice public. Les fournisseurs réguliers d’eau 
qui fournissent les réseaux municipaux sont 
ceux qui fournissent l’eau meilleur marché. 
Les foyers connectés directement à ces ré-
seaux peuvent accéder à cette eau grâce aux 
robinets installés dans les maisons. Les mai-
sons qui ne disposent pas de ces connexions 
doivent acquérir l’eau du service public à 
travers un réseau d’intermédiaires. Les prix 
s’élèvent considérablement au fur et à me-
sure que l’eau passe par les intermédiaires 
(camions-citerne, vendeurs et autres trans-
porteurs). disposer d’une connexion au ré-
seau public réduirait le prix de l’eau. il existe 
deux obstacles importants pour cela : les 
coûts de capital élevés et les interdictions de 
connexion pour les habitants de colonies irré-
gulières sans droit de propriété.
et, hors des maisons, l’inégalité des revenus 
aggrave les inégalités. entre celles-ci, les plus 
importantes sont les suivantes11 :
Différences rurales-urbaines
dans l’ensemble des pays en développement, 
l’amélioration du réseau de distribution d’eau 
est de 92 % dans les secteurs urbains, mais 
seulement de 72 % dans les secteurs ruraux. 
et le réseau des services d’assainissement est 
encore plus limité : le réseau urbain est deux 
fois supérieur au réseau rural.
dans certaines des raisons qui marquent ces 
inégalités se trouve la différence de revenus 
et la pauvreté, la plus grande difficulté pour 
11.  rapport sur le développement Humain 2006.
40 fournir le service ou la plus grande influence 
politique d’une zone par rapport à une autre. 
Différences entre les groupes
L’identité de groupe est un marqueur de dé-
savantages dans de nombreux pays et elle 
s’applique à l’accès à l’eau : indigènes, minori-
tés ethniques, castes inférieure, etc.
Différences régionales
Les inégalités régionales dans l’accès à l’eau 
et aux services d’assainissement sont asso-
ciées aux inégalités dans le développement 
humain. il ne s’agit peut-être pas d’une asso-
ciation déterminante, mais est difficile de ne 
conclure qu’il existe une interaction.
Droit de l’Homme à l’eau et à 
l’assainissement 
Le point de départ pour résoudre le problème 
de l’eau et de l’assainissement est la reconnais-
sance du fait que l’eau est un droit humain de 
base. en 2002, le Comité de droits Écono-
miques, Sociaux et Culturels des nations unies 
a adopté un Commentaire Général sur « le 
droit de l’Homme à l’eau pour une utilisation 
domestique et personnelle », en établissant un 
cadre régulateur inaliénable non légal pour que 
le droit humain à l’eau et à l’assainissement « 
soit appliqué de manière progressive ».
Actuellement, le défi principal de la politique 
publique est de donner un contenu à ce cadre. 
un élément essentiel de toute solution ba-
sée sur des droits est d’assumer les principes 
d’égalité, d’universalité et de non-discrimina-
tion. L’exclusion des services d’eau et d’assai-
nissement selon la pauvreté, la capacité écono-
mique et la pertinence à un groupe déterminé 
ou un lieu de résidence constitue une violation 
du droit de l’Homme à l’eau. Par conséquent, 
il est clair que si l’eau est un droit humain que 
les gouvernements ont le droit d’appliquer, 
beaucoup de gouvernements du monde, tant 
des pays développés comme de ceux en voie de 
développement, violent les droits humains de 
leurs citoyens à grande échelle.
Pour obtenir une solution basée sur des droits, 
chaque pays a le devoir de créer des lois, po-
litiques, procédures et institutions qui per-
mettent d’appliquer de manière progressive le 
droit à l’eau. Pour que le droit à l’eau soit une 
réalité, l’objectif minimum doit être de fournir 
à chaque personne au moins 20 litres d’eau 
par jour ; par conséquent, il est nécessaire de 
mettre en œuvre des politiques qui établissent 
des stratégies nationales pour atteindre cet ob-
jectif ainsi que des paramètres pour mesurer 
les progrès. des mécanismes de compensation 
et de responsabilité gouvernementale sont 
aussi essentiels. 
une des caractéristiques des droits de 
l’Homme est l’universalité. Les nations ont le 
devoir primordial de remplir leur obligation 
de fournir de l’eau à tout le monde, parce qu’il 
existe aussi des responsabilités globales. 
Proclamer l’eau comme droit de l’Homme ne 
veut pas dire que la crise de l’eau sera résolue 
à court terme. Établir un cadre de droits ne 
répond pas non plus automatiquement aux 
questions politiques difficiles sur le prix, l’inves-
tissement et l’approvisionnement de services. 
toutefois, les droits humains représentent une 
demande morale puissante. ils peuvent en 
outre servir comme source de pouvoir et de mo-
bilisation, en créant des espoirs et en permet-
tant à la population pauvre d’étendre ses droits 
à travers des canaux politiques et légaux, ainsi 
qu’à travers des demandes sur les ressources des 
nations et de la Communauté internationale. 
1.2 obtention d’eau pour 
la consommation humaine  
de nombreuses sources 
dans le monde développé, les personnes ob-
tiennent normalement l’eau d’un seul four-
nisseur. Par contre, dans la plus grande partie 
du monde en développement, les personnes 








































fournisseurs de services. Le réseau principal, 
qui en général opère avec un service public 
d’approvisionnement dans toute la ville, fonc-
tionne avec une ample variété de fournisseurs, 
dont beaucoup sont des intermédiaires entre 
le service public et les foyers.
Les réseaux d’approvisionnement d’eau sont 
autorisés par les gouvernements à fournir l’eau 
à travers le réseau de pompes et de canalisa-
tions qui forment le système formel d’approvi-
sionnement d’eau de la ville. Le principal mar-
ché de ces réseaux d’approvisionnement sont, 
en général, les utilisateurs des maisons avec de 
l’eau courante dans leurs foyers et les entre-
prises. toutefois, les taux de connexion varient 
beaucoup et s’orientent de manière significa-
tive vers les habitants à hauts revenus.
Pour beaucoup de foyers pauvres, le point de 
contact avec le réseau de services publics n’est 
pas le robinet d’eau d’une maison particulière, 
mais une fontaine. Étant donné que la majorité 
des utilisateurs des fontaines ont peu de reve-
nus, cette fontaine est vitale pour l’approvision-
nement en eau des habitants de zones urbaines 
pauvres des villes du monde en développement.
Les fontaines peuvent être considérées des 
points de revente d’eau d’un service public. 
Ces points de revente peuvent être gérés par 
des communautés vicinales ou par d’autres 
organisations locales, ou des individus enga-
gés par un fournisseur municipal. Mais dans 
presque tous les cas, les fontaines sont uni-
quement la pointe de l’iceberg de la revente. 
dans beaucoup de villes, l’approvisionnement 
n’arrive pas dans tous les secteurs et, très sou-
vent, les localisations périurbaines, les quar-
tiers pauvres et les voisinages éloignés sont 
marginalisés. Même dans les secteurs appro-
visionnés, les approvisionnements sont insuf-
fisants et irréguliers et des rationnements se 
produisent pendant les époques de sécheresse. 
Les vendeurs d’eau sont un maillon de l’im-
portante chaîne entre les foyers pauvres et le 
réseau. Certains vendeurs opèrent depuis des 
commerces, en revendant l’eau acquise aux 
transporteurs, qui ont accès à l’eau courante 
ou aux fontaines du service public.
Pour conclure, nous dirons que les foyers 
pauvres urbains avec un accès limité ou nul 
au réseau formel obtiennent de l’eau de dif-
férentes sources. outre les rivières et les tor-
rents, ces sources incluent une grande variété 
de vendeurs comme, par exemple, les camions 
d’eau, les entreprises privées, les entreprises 
qui négocient avec l’eau et les agents d’appro-
visionnement d’eau. tandis que le débat sur 
l’approvisionnement public ou privé continue, 
dans le monde réel, les foyers pauvres opèrent 
déjà sur des marchés de l’eau privée haute-
ment commercialisée, des marchés qui four-
nissent de l’eau (généralement de mauvaise 
qualité) à des prix exceptionnellement hauts.
Les politiques pour obtenir des 
résultats
L’eau est un droit humain. toutefois, les droits 
humains ont très peu d’importance s’ils sont 
éloignés des politiques réalistes qui les pro-
tègent et les étendent, ou des mécanismes de 
comptabilité qui permettent à la population 
pauvre d’exiger ses droits. Si l’accès à l’eau 
propre et abordable est un droit humain, qui a 
le devoir de fournir des services d’approvision-
nement en eau? et, comment devrait être finan-
cée l’infrastructure dont dépend l’approvision-
nement en eau ? L’eau a été décrite comme un 
« cadeau de dieu », mais quelqu’un doit payer 
l’installation de canalisations, leur entretien et 
la purification de l’eau. Le financement et l’ap-
provisionnement de services en rapport avec 
l’eau, abordables pour la population pauvre par 
le biais de fournisseurs transparents et respon-
sables, continue à supposer de durs défis à la 
politique publique. La manière de se confron-
ter à ces défis durant les prochaines années aura 
une grande importance quant à la sécurité de 
l’eau et au développement humain.
Le point de départ pour le progrès accéléré 
de l’eau peut se résumer en deux mots : stra-
tégie nationale. Chaque pays devrait élaborer 
un plan national pour l’eau et l’assainissement. 
Ceux-ci peuvent varier, mais pour avoir du suc-
cès, quatre mesures de base doivent se donner:
1- Établir des objectifs et des indicateurs 
clairs pour mesurer le progrès par une po-
litique nationale de l’eau. 
2- Garantir que les politiques dans le sec-
teur de l’eau soient approuvées par de so-
42 lides dispositions de financement dans les 
budgets annuels et par un cadre de frais à 
moyen terme.
3- Élaborer des stratégies claires pour surpas-
ser les inégalités structurelles basées sur la 
richesse, la localisation et d’autres facteurs 
de désavantage.
4- Créer des systèmes de gouvernement qui 
exigent aux gouvernements et aux fournis-
seurs d’eau qu’ils leur rendent des comptes 
en ce qui concerne l’accomplissement des 
objectifs établis par les politiques nationales. 
dans ce grand cadre, la réforme de la politique 
de l’eau devrait être considérée comme une 
partie intégrale des stratégies nationales de ré-
duction de la pauvreté.
1.3 Pénurie d’eau
La terre est la planète de l’eau, mais 9 7% de 
l’eau de notre planète se trouve dans les océans. 
La majorité de l’eau restante est recueillie dans 
les calottes glaciaires de l’Antarctique ou sous 
terre, ce qui laisse moins d’1 % disponible 
pour une utilisation humaine dans les lacs 
et rivières d’eau douce avec un accès facile. 
Contrairement au pétrole ou au charbon, l’eau 
est une ressource infiniment renouvelable. 
dans le cycle naturel, l’eau de pluie tombe des 
nuages, elle retourne à la mer salée par des ri-
vières d’eau douce et s’évapore pour retourner 
aux nuages. Le cycle explique pourquoi l’eau 
ne peut pas s’épuiser, mais, toutefois, l’offre 
d’eau a caractère fini. Le système hydrologique 
de la planète terre introduit et transfère ap-
proximativement 44 000 km3 d’eau à la terre 
tous les ans, ce qui équivaut à 6 900 m3 pour 
tous les habitants de la planète. une grande 
partie de ce volume se trouve dans les débits 
de crues incontrôlables ou dans l’eau qui est 
trop éloignée pour que les êtres humains puis-
sent l’utiliser de manière efficace. toutefois, 
le monde dispose de davantage d’eau que les 
1 700 m3 par personne qu’ont accordé les hy-
drologues (de manière clairement arbitraire) 
comme seuil minimal nécessaire pour cultiver 
des aliments, soutenir les industries et mainte-
nir l’environnement.
Malheureusement, la moyenne internationale 
est en grande mesure un chiffre insignifiant. À 
un certain niveau, l’eau est comme la richesse 
du monde. À l’échelle mondiale elle est plus 
que suffisante pour tous : le problème est que 
certains pays en ont plus que d’autres.
Les différences quant à la disponibilité à travers 
les régions et dans les régions mêmes soulignent 
encore plus le problème de la distribution. Avec 
31 % des ressources d’eau douce du monde, la 
quantité d’eau dont dispose l’Amérique latine 
par personne est 12 fois plus élevée que celle 
du sud de l’Asie. Certains endroits comme, 
par exemple, le Brésil et le Canada ont beau-
coup plus d’eau qu’ils n’en utilisent. Par contre, 
d’autres pays dont certains du Proche orient ont 
beaucoup moins d’eau que ce dont ils ont besoin. 
Même dans les régions, il existe souvent une 
grande disparité entre ressources hydriques et 
population. Comme région, l’Afrique sub-sa-
harienne est raisonnablement bien dotée en 
eau, mais si prenons en compte la distribution, 
le problème est autre. La république démo-
cratique du Congo a plus de 25 % de l’eau de la 
région avec 20 000 m3 ou plus pour chacun de 
ses citoyens, tandis que des pays comme le Ke-
nya, le Malawi et l’Afrique du Sud se trouvent 
sous le seuil d’effort hydrique.
en en tenant compte du fait que l’eau, contrai-
rement aux aliments ou au pétrole, ne peut pas 
facilement être transférée dans des quantités en 
bloc, sa commercialisation a une portée limitée 
pour compenser les déséquilibres. Ce qui est im-
portant est la disponibilité et l’accès à l’échelle 
locale pour les populations à travers l’infrastruc-
ture hydrique. Ceci s’applique aussi à l’intérieur 
des pays. Par exemple, le Brésil occupe une des 
premières positions de la ligue mondiale de la 
disponibilité d’eau, mais même ainsi, des mil-
lions de personnes au nord-est du pays souffrent 
régulièrement une pénurie chronique.
Le temps est une autre partie importante du 
problème de la disponibilité d’eau. Pour les pays 
qui dépendent des moussons ou de courtes sai-
sons des pluies, les moyennes à l’échelle natio-








































ponibilité réelle existante. une grande partie 
des précipitations annuelles de l’Asie se produi-
sent en moins de 100 heures, ce qui produit des 
risques d’inondations brèves et intenses pendant 
certaines époques de l’année et de sécheresse 
prolongée pendant le reste de l’année. La dis-
ponibilité réelle pendant le cours d’une année 
ne dépend pas des pluies, mais de la capacité de 
stockage et du degré de stockage sur lequel re-
posent les cours fluviaux et les eaux souterraines.
Augmentation de l’effort et la pénurie
Les hydrologues évaluent normalement la 
pénurie en observant l’équation population-
eau. Comme nous l’avons commenté précé-
demment, du point de vue conventionnel, il 
a été décidé de considérer que le seuil natio-
nal pour satisfaire les besoins en eau pour 
l’agriculture, l’industrie, l’énergie et l’envi-
ronnement est de 1 700 m3 par personne. de 
cette manière, on comprend que la dispo-
nibilité en-dessous de 1 000 m3 représente 
un état « d’effort pour manque d’eau » et en 
dessous de 500 m3, de « pénurie absolue ». 
de nos jours, environ 700 millions de personnes 
dans 43 pays vivent sous le seuil d’effort hy-
drique. Avec une disponibilité moyenne annuelle 
de 1 200 m3 par personne, le Proche orient est 
la région du monde la plus touchée par l’effort 
hydrique. d’autre part, l’Afrique transsaharienne 
est la région qui inclut la plus grande quantité de 
pays qui supportent l’effort hydrique. 
en outre, en en tenant compte du fait que beau-
coup des pays qui supportent davantage l’effort 
hydrique présentent un taux de croissance dé-
mographique très important, la disponibilité 
hydrique par personne diminue rapidement. 
Si nous projetons les tendances actuelles dans 
le futur, nous verrons qu’en 2025, plus de 3 000 
millions de personnes pourraient être vivre dans 
des pays qui supportent l’effort hydrique, et 14 
pays passeront de supporter l’effort hydrique 
à vivre une pénurie d’eau. d’autres projections 
pour l’année 2025 sont les suivantes12 :
12.  rapport sur le développement Humain 2006.
Stress d’eau douce
Source : World Meteorological Organisation (WMO), Geneva, 1996; Global Environment Outlook 2000 (GEO), UNEP, Earthscan, London, 1999.
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44  » intensification de l’effort dans toute 
l’Afrique subsaharienne, avec une augmen-
tation de la proportion de la population de 
la région établie dans des pays qui suppor-
tent un effort hydrique qui passera d’un peu 
plus de 30 % à 85 % au cours de 2025.
 » Approfondissement des problèmes du 
Proche orient et du nord de l’Afrique, avec 
une diminution de plus de 25 % de la dis-
ponibilité moyenne de l’eau.
 » entrée des pays avec une population im-
portante comme la Chine et l’inde dans la 
ligue mondiale de pays qui supportent l’ef-
fort hydrique.
 » Changement climatique et sécurité de l’eau
il est possible que le réchauffement de la pla-
nète soit déjà parmi nous, mais le pronostic de 
réchauffement plus important dans le futur 
produira de grands changements quant à l’éva-
poration et aux précipitations avec un cycle hy-
drologique encore plus indispensable. Les tem-
pératures plus élevées de l’air augmenteront 
l’évaporation des océans du monde, en intensi-
fiant le cycle de l’eau. Cela impliquera aussi une 
évaporation plus rapide de l’eau de la surface de 
la terre, de sorte que moins de précipitations arri-
veront dans les rivières. Ces changements seront 
accompagnés de nouveaux régimes pluviaux et 
d’événements climatiques plus extrêmes, qui in-
cluront des inondations et des sécheresses.
Qu’impliqueront ces changements pour la sé-
curité de l’eau et le développement humain 
dans les pays les moins développés du monde ? 
dans tous les pays, de nombreux changements 
peuvent avoir lieu dans les cycles hydrologiques 
en rapport avec les microclimats. Certains hy-
drologues remarquent aussi la possibilité qu’ 
« il y ait des faits déclencheurs » au fur et à 
mesure que le changement climatique crée de 
nouveaux cycles de changement moins prévi-
sibles. Le dégel accéléré des calottes glaciaires 
de l’Arctique, par exemple, pourrait créer une 
série d’événements hydrologiques imprévi-
sibles. toutefois, ce qui est réellement impré-
visible est l’augmentation généralisée de l’effort 
hydrique pour un grand nombre de pays.
Selon les scenarii proposés par l’iPCC, on in-
dique une diminution de 30 % ou plus de l’écou-
lement de l’eau de pluie pour de grandes parties 
du monde en développement, qui incluent :
 » des pays prédisposés à la sécheresse en 
Afrique Méridionale, dont l’Angola, le 
Malawi, la Zambie et le Zimbabwe.
 » une longue frange du le Sénégal à la 
Mauritanie à travers une grande partie du 
nord l’Afrique et du Proche orient.
 » une grande partie du territoire du Bré-
sil, y compris les régions semi-aride du 
nord-est, en plus de certaines parties du 
Venezuela et de la Colombie.
La disponibilité de l’eau sera aussi touchée par 
les changements de température et les cycles 
de débit d’eau. Certaines parties de l’Afrique 
subsaharienne, y compris la région du Sahel 
et de l’Afrique orientale, vivront un plus grand 
écoulement mais une disponibilité d’eau in-
férieure suite à l’augmentation de l’évapora-
tion. de même, une grande partie de l’Asie 
Méridionale se confronte à la possibilité d’une 
augmentation de la moyenne des débits d’eau 
annuels, mais avec moins de jours de pluie à 
la suite des moussons qui seront plus intenses 
au fur et à mesure que les températures plus 
hautes augmenteront le volume d’eau qui ar-
rive des océans grâce au cycle hydrologique.
en extrapolant à partir de la disponibilité 
d’eau dans les moyens de durabilité, on peut 
arriver principalement à trois conclusions :
a) La production de l’agriculture sèche, le 
moyen de durabilité de la majorité des 
personnes les plus pauvres du monde, se 
confronte à des risques très graves dans de 
nombreuses régions.
b) La vulnérabilité et l’insécurité de l’eau aug-
menteront. Les débits d’eau seront plus 
variables et incertains et il y aura une aug-
mentation du taux d’événements extrêmes 
qui se montrera sous forme de sécheresses 
et d’inondations, lesquelles aggraveront 
les risques auxquels se confrontent les 
personnes dans des pays qui disposent 
d’une infrastructure limitée pour soutenir 
l’adaptation. 








































mentera dans les pays développés tandis 
qu’elle diminuera dans de nombreux pays 
en voie de développement. en outre, l’im-
pact d’une dépendance de plus en plus 
importante des importations d’aliments 
présente des implications potentiellement 
défavorables pour la sécurité des aliments 
dans de nombreux pays. 
Actions pour obtenir la sécurité de l’eau
L’eau ne disparaît pas de la planète, mais il est 
vrai qu’il reste de moins en moins de temps 
pour faire face aux graves problèmes que re-
présente l’effort hydrique. 
À l’échelle nationale, nous devons commencer 
à traiter l’eau comme une ressource rare et à 
gérer la demande dans les limites de la dura-
bilité écologique. La gestion intégrée des res-
sources hydriques donne un vaste cadre pour 
que les gouvernements puissent aligner leurs 
patrons d’utilisation de l’eau aux besoins et de-
mandes des différents utilisateurs, y compris 
l’environnement. en outre, les politiques pu-
bliques qui déplacent le marché et les mesures 
d’incitation de prix pour donner plus de poids 
à la conservation, en augmentant les cultures 
goutte-à-goutte et en réduisant la pollution, 
ont aussi une importance vitale. 
La gestion intégrée des ressources hydriques 
suppose un important véhicule pour des ré-
formes plus vastes, bien que les politiques pour la 
gestion intégrée des ressources hydriques varient 
de pays en pays. Les principales conditions sont :
 » développement de stratégies pour l’eau à 
l’échelle nationale qui contrôlent la dispo-
nibilité de l’eau, évaluent les limites soute-
nables pour l’utilisation humaine et régle-
mentent les extractions dans ces limites.
 » Adoption de stratégies de fixation de prix qui 
reflètent la valeur réelle de pénurie d’eau tout 
en maintenant l’égalité entre les utilisateurs.
 » réduction de subventions perverses pour 
l’exploitation avec un excès de l’eau, en 
s’assurant que ceux qui polluent payent, et 
avec l’intention de créer des mesures d’in-
citation pour éviter la pollution.
 » réalisation d’audits nationaux sur le rem-
plissage des eaux souterraines et les taux 
extraction, et introduction de systèmes ré-
gulateurs et de fixation de prix qui empê-
chent l’exploitation en excès.
 » Évaluation des services écologiques qui ap-
portent des zones humides et d’autres sys-
tèmes basés sur l’eau.
1.4 La gestion des eaux partagées : 
coopération ou conflit ?
dans tous les pays, l’eau est le noyau de l’inter-
dépendance humaine : il s’agit d’une ressource 
partagée, utile pour l’agriculture, l’industrie, 
les logements et l’environnement. La gouver-
nance de l’eau à l’échelle nationale consiste à 
trouver un équilibre entre les utilisateurs qui 
entrent dans la concurrence. Mais, en même 
temps, l’eau est aussi la ressource éphémère par 
excellence. Les pays peuvent légiférer sur l’eau 
comme un bien national, mais la ressource en 
elle traverse sans passeport les frontières poli-
tiques, sous forme de rivières, lacs et aquifères. 
Les eaux transfrontalières étendent l’interdé-
pendance hydrologique à travers les frontières 
nationales, en réunissant les utilisateurs de dif-
férents pays dans un système commun. La ges-
tion de cette interdépendance est un des grands 
défis du développement humain auquel se 
confronte la communauté internationale.
dans une certaine mesure, le défi est de ca-
ractère institutionnel. La concurrence pour 
l’eau dans un même pays peut donner lieu à 
des exigences opposées et faire que les respon-
sables politiques se confrontent à différentes 
options qui comportent des répercussions 
pour l’équité, le développement humain et la 
réduction de la pauvreté. de toute manière, les 
institutions nationales et les organes législatifs 
fournissent des mécanismes pour aborder ces 
options. Par contre, quand il s’agit de l’eau qui 
coule à travers les frontières, il n’existe pas de 
structure institutionnelle équivalente, ce qui 
comporte toute une série d’implications. Au 
fur et à mesure que la pénurie d’eau augmente 
46 en ce qui concerne la demande, on intensifie la 
concurrence transfrontalière avec les rivières 
partagées et d’autres ressources hydriques. et, 
si l’on ne dispose pas de mécanismes institu-
tionnels pour répondre à ces problèmes trans-
frontaliers, la concurrence pour l’eau peut 
conduire à des conflits importants.
il existe actuellement un débat public sur l’eau 
et la concurrence entre les pays pour cette der-
nière. Certains affirment que, dans le futur, les 
célèbres « guerres de l’eau » auront lieu. Par 
contre, d’autres assurent qu’aucune guerre pour 
l’eau ne s’est produite depuis un fait ayant eu 
lieu il y a environ 4 000 ans dans le sud de l’irak 
actuel. en outre, ils soutiennent que la position 
des pays face à la concurrence pour l’eau trans-
frontalière a normalement été de coopération et 
non de conflit. Ainsi, dans cette perspective plus 
optimiste, la concurrence croissante pour l’eau 
est entendue comme un catalyseur pour une 
plus grande coopération dans le futur. 
d’autre part, nous savons que, au long de l’His-
toire, les gouvernements ont trouvé des so-
lutions innovatrices et coopératives pour ré-
soudre les tensions relatives à la gestion des 
eaux transfrontalières, même dans les situa-
tions politiques les plus difficiles. en général, 
quand les états entrent en guerre, ils le font 
pour des facteurs beaucoup moins importants 
que l’eau. Mais, toutefois, en effet, il est vrai que 
des tensions se produisent. Celles-ci ne doivent 
pas être comprises comme des faits isolés parce 
qu’elles sont liées à des facteurs qui vont au-delà 
des relations entre les états, comme les intérêts 
de sécurité nationale, opportunité économique, 
durabilité environnementale et équité. 
Pour conclure, nous dirons que ce sera la poli-
tique qui déterminera l’option à choisir : l’eau 
comme instrument de paix ou de conflit. 
Interdépendance
en général, l’utilisation de l’eau par un pays 
implique des effets pour d’autres pays confor-
mément à l’un des trois mécanismes suivants : 
a) Concurrence pour un approvisionnement 
d’eau de caractère fini : quand les pays 
dépendent de la même source d’eau pour 
maintenir leur environnement et leur 
moyen de subsistance respectifs, les eaux 
transfrontalières deviennent un lien qui 
unit tant les citoyens comme l’environne-
ment. L’utilisation de l’eau dans un lieu 
déterminé limite sa disponibilité dans un 
autre. Par exemple, la retenue en amont 
de l’eau pour l’irrigation ou la génération 
d’énergie électrique dans un pays limite le 
débit pour les agriculteurs et l’environne-
ment de la rivière en aval. 
b) effets sur la qualité de l’eau : la manière 
dont un pays situé en amont utilise l’eau 
touche l’environnement et la qualité de 
l’eau qui arrive dans un pays situé en aval. 
Le manque de coordination dans le déve-
loppement de barrages peut produire le 
comblement des réservoirs et empêcher 
que les sédiments riches arrivent plus bas. 
d’autre part, la pollution industrielle ou 
humaine peut être transportée par les ri-
vières jusqu’aux populations d’autres pays. 
c) Coordination des débits de l’eau : le mo-
ment auquel les utilisateurs en amont libè-
rent de l’eau ainsi que la quantité d’eau, a 
des implications cruciales en aval. 
Partager l’eau du monde
Les eaux partagées font partie de la géogra-
phie humaine, tout comme le panorama po-
litique qui est de plus en plus important. Les 
rivières, lacs, aquifères et zones humides in-
ternationales unissent des peuples séparés par 
des frontières internationales, dont certaines 
suivent le cours des voies fluviales. Ces eaux 
partagées sont la base de l’interdépendance de 
l’eau pour des millions de personnes.
Les bassins hydrographiques internationaux 
couvrent pratiquement la moitié de la surface 
de la terre de la planète. À l’échelle mondiale, 
deux personnes sur cinq vivent actuellement 
dans ces bassins, qui représentent aussi 60% 
des débits fluviaux dans le monde. Le nombre 
de bassins partagés a augmenté, dans une 
grande mesure suite à la désintégration de l’ex 
union Soviétique et de l’ex Yougoslavie. en 
1978, on a comptabilisé 214 bassins interna-








































Le nombre de pays avec des bassins partagés 
(145, qui représentent plus de 90 % de la po-
pulation mondiale) met en évidence l’inter-
dépendance profonde que ces chiffres ‘impli-
quent. Plus de 30 pays sont situés dans leur 
totalité dans des territoires de bassins trans-
frontaliers.
Par exemple, le bassin du danube est partagé 
par 14 pays, tandis que celui du nil et du ni-
ger sont partagés par 11, et celui de l’Amazone 
par 9. ou le cas du continent africain, où 90 % 
de toutes les eaux superficielles de la région se 
trouve dans des bassins fluviaux transfronta-
liers qui accueillent à plus des trois quarts de 
la population africaine.
Vu cette scène, les gouvernements peuvent dé-
cider s’ils coopèrent ou non dans la gestion de 
ces eaux transfrontalières, et surtout ceux qui 
disposent de l’utilisation des rivière en amont, 
puisqu’ils déterminent les options de gestion 
d’eau dans le bassin inférieur ou, ce qui serait 
la même chose, les scènes conflit de ou de coo-
pération.
Là où cette situation devient claire est dans 
l’irrigation, étant donné le fait que les pays qui 
disposent d’un système d’irrigation hautement 
développé dépendent des rivières qui affluent 
de leurs pays voisins pour obtenir deux tiers ou 
plus de leur eau. Par conséquent, les change-
ments des modèles d’utilisation de l’eau dans 
les pays en aval peuvent toucher gravement les 
systèmes agricoles et les moyens de durabilité 
ruraux en aval. 
Les gouvernements, tout comme la majorité 
des personnes, considèrent que l’eau qui tra-
verse leurs pays est une ressource nationale. 
Ceci peut être vrai d’un point de vue légal et 
constitutionnel. toutefois, une grande partie 
de ce qui est considéré « eau nationale » est en 
réalité de l’eau partagée.
il existe 39 pays dont au moins la moitié des 
ressources hydriques procèdent de l’extérieur 
de leurs frontière
L’importance de la coopération
dans les pays, l’utilisation de l’eau est régle-
mentée au moyen d’institutions, de lois et de 
normes, développées par des processus poli-
tiques avec différents degrés de transparence. 
Les institutions, les lois et les normes pour le 
règlement de l’eau qui traverse les frontières 
ne sont pas si bien définies. 
une des facettes plus importantes de la gestion 
des eaux transfrontalières est la souveraineté 
des états. Mais nous avons d’un côté le prin-
cipe d’intégrité territoriale absolue qui déclare 
que toutes les ressources hydriques qui com-
mencent dans un territoire sont exclusivement 
les siennes, et d’un autre le principe qui sug-
gère que les pays riverains en aval ont le droit 
de recevoir le débit naturel d’une rivière des 
pays riverains en amont.
de nos jours, les gouvernements qui acceptent 
les analyses absolutistes sur les droits relatifs à 
l’eau sont peu nombreux, les considérant peu 
utiles et peu efficaces. Après avoir été étudiés 
pendant décennies, les principes pour un ac-
cord sur l’eau ont été codifiés avec la Conven-
tion des nations unies pour l’utilisation de 
Cours d’eau Partagés non navigables de 1997, 
qui se base sur les normes d’Helsinki de 1996. 
Les principes fondamentaux sont « l’utilisa-
tion équitable et raisonnable », « le préjudice 
non significatif » et « la notification préalable 
des travaux ». L’idée générale est que la gou-
vernabilité des cours des eaux internationales 
devrait être développé en tenant compte des 
répercussions de l’utilisation sur d’autres pays, 
de la disponibilité de sources d’eau alterna-
tives, l’extension de la population touchée, les 
besoins sociaux et économiques des états tou-
chés par le cours de l’eau et la conservation, la 
protection et le développement du cours d’eau 
même.
L’application de ces principes comporte beau-
coup de difficultés, entre autres parce qu’ils 
n’offrent pas d’outils pour résoudre les reven-
dications contraires. Les utilisateurs en amont 
peuvent déclarer qu’ils ont des besoins sociaux 
et économiques pour justifier la construction 
de barrages pour créer de l’énergie hydro-
électrique, par exemple. en même temps, les 
états en aval peuvent s’opposer à ces mesures, 
en apportant des justifications sociales et éco-
nomiques propres, ainsi qu’une utilisation 
préalable. La difficulté associée aux principes 
contraires et l’intérêt pour la souveraineté na-
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tionale aident à expliquer pourquoi seulement 
14 pays font partie de la convention des nations 
unies. en outre, il n’existe pas de mécanisme 
pratique obligeant à l’accomplir : durant 55 ans, 
la Cour internationale de Justice a uniquement 
résolu un cas sur les rivières internationales.
Malgré toutes ces limitations, la convention de 
1977 établit des principes fondamentaux pour 
le développement humain. Cette convention 
crée un cadre pour que les personnes se trou-
vent dans le noyau de gouvernabilité des eaux 
transfrontalières. La Convention de 1992 sur 
la protection est aussi très importante et l’uti-
lisation des cours d’eau transfrontaliers et des 
lacs internationaux (eCPutW) de la Commis-
sion Économique pour l’europe des nations 
unies. Cette convention se concentre plus sur 
la qualité de l’eau et considère explicitement le 
bassin fluvial comme une unité écologique in-
dividuelle. La convention met l’accent sur les 
responsabilités des états membres selon les 
nécessités actuelles relatives à l’eau plus qu’à 
l’utilisation historique, un important principe 
de développement humain.
une défense de la coopération peut varier 
dans les différents systèmes internationaux 
d’eaux partagées. Au niveau le plus basique, 
la coopération implique agir en diminuant les 
conséquences défavorables des revendications 
contraires, tout en maximisant les bénéfices 
potentiels des solutions partagées. en tenant 
compte du fait que les états veulent défendre 
leurs intérêts rationnels et légitimes, la coopé-
ration sera possible si les bénéfices attendus 
dépassent les conséquences du fait de ne pas 
coopérer. 
nous pouvons identifier quatre niveaux de 
profits dans les bénéfices de la coopération :
1) Bénéfices pour les rivières
La conservation, la protection et le déve-
loppement des rivières peut produire des 
bénéfices pour tous les utilisateurs. dans 
les régions les plus pauvres du monde, 
maintenir l’intégrité des systèmes fluviaux 
peut produire d’importants bénéfices pour 
les moyens de durabilité (prévention ou re-
tour de problèmes comme la dégradation 
de bassins hydrographiques en amont et 
l’extraction d’eaux souterraines qui expo-
sent les utilisateurs en aval à des risques 
d’inondation ou de pénurie d’eau).
L’usage incontrôlé de l’eau porte préjudice à l’environnement  
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2) Bénéfices obtenus des rivières
La gestion de l’eau dans les bassins fluviaux 
peut être développée de telle sorte que la por-
tée du bénéfice général soit amplifiée en opti-
misant l’utilisation de l’eau et en produisant 
un accroissement des irrigations, de la géné-
ration d’énergie et des bénéfices environne-
mentaux. La coopération dans le bassin peut 
promouvoir des techniques efficaces pour le 
stockage et la distribution d’eau et étendre, 
de cette manière, la surface d’irrigation. 
3) Bénéfices relatifs au rivières
Les coûts évités par la réduction des tensions 
et des conflits entre les voisins peuvent faire 
partie des profits de la coopération. Les rela-
tions tendues inter-étatiques en rapport avec 
la gestion d’eau peuvent freiner la coopéra-
tion régionale dans de nombreux domaines, 
dont le commerce, le transport, les télécom-
munications et les marchés du travail. Les 
bénéfices dérivés des rivières, obtenus par la 
coopération, s’avèrent, par leur nature, diffi-
ciles à quantifier, mais les coûts humains et 
financiers du manque de coopération peu-
vent être très réels.
4) Autres bénéfices des rivières
Augmenter les bénéfices obtenus des rivières 
et diminuer les coûts relatifs aux rivières peut 
donner lieu à un plus grand potentiel pour 
le développement humain, la croissance éco-
nomique et, surtout, la coopération régio-
nale.
L’état de la coopération
Mesurer le niveau de conflit pour l’eau entre les 
gouvernements est difficile par nature. Comme 
nous l’avons remarqué ci-dessus, l’eau est rare-
ment une question indépendante dans la poli-
tique extérieure. Selon une étude de l’université 
de l’État d’oregon (uSA), durant les dernières 
50 années, on a seulement enregistré 37 cas de 
violence pour l’eau entre des états (30 de ceux-ci 
au Proche orient). Par contre, pendant cette pé-
riode, les pays ont négocié 200 traités sur l’eau. 
dans le bilan total se trouvent 1 228 actes de 
coopération contre 507 de conflit dont deux tiers 
ont uniquement impliqué des hostilités verbales 
mineures.
en tenant compte des événements des dernières 
cinquante années, le résultat le plus extraordi-
naire du gouvernement correct de l’eau a peut-
être été le niveau de résolution des conflits et la 
durabilité des institutions de gouvernement de 
l’eau. Par exemple, la Commission Permanente 
de l’indus sur l’eau a continué à opérer entre 
l’inde et le Pakistan, même pendant les deux 
guerres qu’ont livrées les deux pays. 
nous remarquons de ces antécédents qu’y com-
pris les ennemis en temps de guerre ont capacité 
de coopérer au sujet de l’eau. La majorité des 
gouvernements reconnaissent que la violence 
pour l’eau est quelques fois une option stratégi-
quement réalisable ou économiquement viable. 
Par contre, les institutions créées pour éviter des 
conflits ont démontré une résistance extraordi-
naire. 
Si, de cette manière, les conflits sont l’excep-
tion qui confirme la règle, comment coopèrent 
les pays ? Après une analyse exhaustive de 145 
traités internationaux effectuée par l’université 
d’oregon en 1999, les résultats indiquent que 39 
% est consacré à l’énergie hydro-électrique, 37 % 
à l’utilisation de l’eau, 9 % au contrôle des inon-
dations, 6 % à l’assignation industrielle, 8 % à la 
navigation et à la pollution et 1 % à la pêche. 
il se détache de cela que durant les dernières an-
nées ont a plus mis l’accent sur l’idée de partager 
les bénéfices, probablement pour le grand défi 
que représentent les conditions de négociation 
des attributions volumétriques. toutefois, dans 
une perspective de sécurité de l’eau dans le futur, 
il pourrait être problématique ne pas aborder la 
question du débit volumétrique. 
une des questions les plus graves est qu’il 
existe la possibilité que des conflits apparais-
sent quant à l’ajustement de la légitimité des 
rivières et d’autres ressources hydriques parta-
gées quand la disponibilité diminue, ou pour 
des facteurs saisonniers ou pour un épuisement 
de longue durée, comme dans le cas d’israël et 
de la Jordanie en 1999. Ces deux pays ont signé, 
depuis 1994, une convention qui établit que 
la Jordanie peut stocker l’écoulement d’hiver 
dans le lac tibériade, en israël. et, en même 
temps, elle permet à israël de louer un nombre 
50 déterminé de puits à la Jordanie pour extraire 
de l’eau destinée aux terrains agricoles. un Co-
mité Mixte de ressources Hydriques a été créé 
comme partie de cet accord pour gérer les res-
sources partagées, mais les actions en cas de sé-
cheresse n’ont pas été spécifiées. de cette ma-
nière, quand, en 1999, s’est produite une grande 
sécheresse, beaucoup de tensions sont apparues 
quand les approvisionnements d’eau à la Jorda-
nie ont diminué. Malgré la situation, l’accord 
en lui-même n’a pas été touché, un fait qui a 
démontré l’engagement des deux parties pour 
trouver un juste milieu à travers la coopération.
Bien que la coopération soit plus commune 
que les conflits, la plus grande partie de celle-
ci est superficielle. Les gouvernements ont l’ha-
bitude de négocier des accords sur des projets 
très spécifiques pour décider des bénéfices, par 
exemple, par rapport à l’énergie hydro-élec-
trique ou à l’échange d’information.
Jusqu’à aujourd’hui, la coopération exhaustive 
pour atteindre les objectifs plus vastes du dé-
veloppement humain établis dans les normes 
de Helsinki ou dans la Convention des nations 
unies pour l’utilisation de Cours d’eau Partagés 
non navigables de 1997 a été peu importante. 
Quant à la portée géographique de la coopéra-
tion, celle-ci est aussi limitée : de 263 bassins 
hydrographiques internationaux, 157 ne dispo-
sent d’aucun cadre de coopération. 
et s’il existe des cadres de coopération, ils sont gé-
néralement bilatéraux au lieu de multilatéraux. 
des 106 bassins qui disposent d’institutions pour 
l’eau, environ deux tiers ont trois états riverains 
ou plus, mais moins d’un cinquième des accords 
complémentaires sont multilatéraux. Fréquem-
ment, même les bassins multilatéraux sont gérés 
au moyen de séries d’accords bilatéraux. 
Vu tout ce panorama, quels sont les obstacles qui 
empêchent une coopération plus vaste ? en voici 
4 en particulier : 
a) Revendications contraires et vision sur 
les impératifs de souveraineté nationale 
Beaucoup de pays sont profondément di-
visés quant à leur vision sur les eaux par-
tagées et développent des plans nationaux 
divergents qui pourraient se transformer 
en source de tension et en barrière pour la 
coopération en matière de problèmes éco-
logiques communs.
b) Leadership politique faible
Les chefs politiques sont responsables de-
vant l’électorat national et non devant les 
Communautés qui partagent un bassin ni 
les gouvernements qui la représentent. de 
cette manière, partager l’eau de manière plus 
équitable peut être positif pour le développe-
ment humain dans un bassin, mais peut sup-
poser une perte de votes dans le pays.
et, en outre, il est peu probable que les bé-
néfices nationaux du partage de l’eau se 
concrétisent pendant la durée du mandat 
d’un gouvernement spécifique, fait qui peut 
amener un gouvernement à ne pas s’impli-
quer dans cette question car il n’obtiendrait 
pas de bénéfices politiques immédiats. 
c) Asymétries de pouvoir
Les rivières traversent des pays marqués par 
de grandes disparités de richesse, pouvoir et 
capacité de négociation, et ces disparités ont 
une influence au moment de coopérer, négo-
cier et partager des bénéfices. des cas d’ac-
teurs dominants comme l’Égypte dans le bas-
sin du nil, l’israël dans le bassin du Jourdain 
ou l’inde avec le bassin du Gange ont lieu, qui 
peuvent miner la confiance d’autres pays en 
vue de coopérer si les inégalités s’accentuent.
d) Absence de participation aux initiatives 
relatives aux bassins
il y a parfois des initiatives de coopération 
multilatérales qui ne disposent pas d’un pays 
clé et qui rendent inutiles les forums de dis-
cussion. C’est le cas de la Commission de la 
rivière Mékong qui souffre de l’absence de 
la Chine quand il s’agit du pays en amont et 
avec toute une impressionnante série de bar-
rages qui peut menacer à tout moment les 
pays rivière en aval. 
Mesures pour créer les conditions pour 
la coopération








































elle ne doit pas être obligatoirement intense 
(dans le sens d’accepter de partager toutes les 
ressources et de s’engager à tout type d’entre-
prises de coopération) pour que les états ob-
tiennent des bénéfices des rivières et des lacs. 
en considérant les différents types de contextes 
stratégiques, politiques et économiques existants 
dans les bassins internationaux, il vaut la peine 
de favoriser et de soutenir toute forme de coopé-
ration, quel que soit le pays plus ou moins grand. 
toutefois, il existe une série de mesures que les 
états, les organismes de la société civile et les 
organisations internationales peuvent entre-
prendre pour créer les conditions de coopéra-
tion initiale et avancer vers des systèmes plus 
vastes de mise en commun de bénéfices. en 
voici certaines :
a) Évaluer les nécessités et les objectifs de 
développement humain 
Les chefs politiques pourraient profiter des 
initiatives relatives aux bassins fluviaux en 
identifiant des objectifs communs de dé-
veloppement humain à l’échelle du bassin 
(comme la réduction de la pauvreté, la créa-
tion de travail et la gestion de risques) et 
créer une partie intégrale de la planification 
pour le bassin.
b) Produire de la confiance et augmenter la 
légitimité
La mauvaise information ou le manque 
d’information peut être un obstacle pour 
obtenir une coopération étroite dans dif-
férents bassins fluviaux. La coopération 
transfrontalière relative à l’eau dépend de 
la volonté des états riverains pour partager 
le gouvernement. dans ce cas le soutien in-
ternational peut aider à créer un environne-
ment pour le succès de la coopération. 
c) Renforcer les capacités institutionnelles
Bien que les institutions puissent avoir 
une conception différente en fonction des 
régions et des circonstances, beaucoup 
d’entre elles ont un problème en com-
mun : la capacité technique inadéquate. 
La coopération dans ce cadre pourrait être 
développée à travers la transmission de 
connaissances institutionnelles.
un autre cadre peut être la législation régio-
nale. L’absence de politiques structurées ou 
harmonisées relatives à l’eau des pays rive-
rains peut consumer les efforts de gestion in-
tégrée de l’eau à travers les frontières.
d) Financier la gestion des eaux 
transfrontalières
La gestion des eaux transfrontalières pro-
duit d’importants biens publics internatio-
naux. en considérant que plus de 40 % de 
la population mondiale vit actuellement 
dans des bassins transfrontaliers, la gestion 
de ces bassins a des répercussions pour la 
paix et la sécurité régionales, ainsi que pour 
la réduction de la pauvreté et la durabilité 
environnementale. Certains des maux pu-
blics résultants de la mauvaise gestion sont 
les réfugiés en raison de problèmes environ-
nementaux, la pollution et la pauvreté. tous 
ces maux, de la même manière que l’eau en 
elle-même, traversent les frontières natio-
nales.
Conclusions
Pour résumer, au-delà du discours sur la me-
nace des guerres de l’eau, deux choses elles sont 
claires. d’abord, que pour un grand nombre de 
pays la gestion des eaux transfrontalières sera 
un aspect de plus en plus important dans les 
dialogues bilatéraux et régionaux. deuxième-
ment, que la concurrence croissante pour l’eau 
aura des conséquences marquées pour le déve-
loppement humain, que traverseront aussi les 
frontières.
Au-delà de ces hypothèses, l’incertitude règne. 
L’eau se transformera en source croissante de 
tensions entre voisins ? d’une certaine ma-
nière, ceci dépendra d’affaires plus générales 
de paix et de sécurité qui n’ont rien à voir avec 
l’eau. Cela dépendra aussi, en partie, de la déci-
sion des gouvernements quant à la résolution 
de leurs différences à travers la coopération. il 
est certain que les personnes qui vivent dans 
des secteurs caractérisés par l’effort hydrique 
continueront à dépendre dans une grande me-
sure, pour leur sécurité humaine, d’analyses 
plus ambitieuses et moins fragmentaires de la 
gouvernabilité de l’eau. 
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ment de l’eau souterraine et la distribution de 
la ressource entre palestiniens et israéliens n’est 
absolument pas équitable. Selon les rapports 
sur la question de l’eau de l’organisation Bet-
selem, l’israël a imposé un système de contrôle 
pour l’exploitation des aquifères : il a donné tout 
le pouvoir sur l’eau à ses autorités ; il a fixé des 
interdictions ; a établi des autorisations et des 
expropriations, etc. Les palestiniens ont énor-
mément de problèmes pour obtenir des auto-
risations pour perforer de nouveaux puits, fait 
qui a provoqué que de nombreux palestiniens 
de la Cisjordanie abandonnent les terres car ils 
ne peuvent pas vivre de l’agriculture et, en émi-
grant dans les villes, ils contribuent à produire 
une atmosphère de tension entre les propres 
palestiniens en luttant pour un travail.
dans ces rapports, on critique aussi le système 
de tarifs par consommation d’eau en israël et 
dans les territoires occupés qui sont contrô-
lés par la compagnie israélienne Mekorot de-
puis 1982 et qui, selon des sources israéliennes, 
provoque qu’un palestinien paye à cette entre-
prise deux fois plus qu’un israélien, et, selon des 
sources palestiniennes, jusqu’à cinq fois plus.
en ce qui concerne Gaza, plusieurs éléments 
font que la situation soit critique : croissance de 
la population, une économie basée sur l’agricul-
ture intensive, la vulnérabilité de l’écosystème 
d’eau douce, et une distribution de la ressource 
absolument pas équitable.
dans cette zone, le principal problème auquel 
ils font face de nos jours est celui d’une surex-
ploitation de l’aquifère souterrain qui a pro-
duit des hauts niveaux de salinisation par in-
trusion d’eau de mer. La basse qualité de l’eau 
s’est transformée en grave problème de santé 
publique13.
13. une donnée imposante sur la situation vécue avant l’évacuation des colons de Gaza en septembre 2005 est celle 
qui fait référence à l’inégalité dans le paiement des tarifs : pendant cette période, les palestiniens payaient l’eau à 
l’entreprise Mekorot environ vingt fois plus chère que les israéliens.
2. étude de cas
Bassin du Jourdain  
(Proche orient) 
Le bassin du Jourdain inclut une partie des ter-
ritoires occupés par israël (la Cisjordanie et le 
Plateau du Golan), territoire de la Jordanie et la 
partie sud-ouest de la Syrie. Cette région souffre 
une grave pénurie d’eau et une crise de gestion 
et de protection de cette ressource.
Si nous analysons attentivement la situation 
dans le bassin du Jourdain, nous nous rendrons 
compte qu’il y a une interrelation et une inter-
dépendance très importantes entre tous les ac-
teurs existants dans la région et leurs intérêts 
respectifs.
toutes les sources d’eau sont partagées phy-
siquement, d’une manière ou d’une autre, par 
deux acteurs ou plus, avec la caractéristique 
spécifique que l’un d’entre eux est toujours is-
raël.
Spécialement dans la question du conflit entre 
l’israël et la Palestine, celui-ci ne peut pas se 
comprendre sans considérer le contrôle sur 
l’eau. 
en israël, les principaux problèmes sont la su-
rexploitation de la ressource et la mauvaise ges-
tion. une grande partie des provisions d’eau 
douce de ce pays ont leur origine dans les aqui-
fères souterrains, mais à cause de leur épuise-
ment, on a dû, en outre, développer un vaste 
système de réutilisation d’eaux résiduelles qui, 
de fait, est la plus grande du monde. 
Quant à la Cisjordanie, la situation est diffé-








































Bref, israël contrôle les ressources hy-
driques, les palestiniens n’ont pas accès à 
l’eau du Jourdain et ont besoin d’une auto-
risation pour perforer des puits qui ne peu-
vent pas dépasser une profondeur de 140 
mètres, tandis que les colons peuvent arriver 
jusqu’à 800 mètres.
de cette manière, l’État israélien exploite 82 
% des ressources de la nappe phréatique qui 
s’étend sous la Cisjordanie et l’israël.
une autre donnée qui donne une idée du 
sentiment d’injustice que peuvent sentir les 
palestiniens est celle qui nous indique que 
les palestiniens de la Cisjordanie consom-
ment une moyenne de 60 litres quoti-
diens par personne, et que les israéliens en 
consomment 300.
À moyen terme, cette surexploitation de 
l’eau extraite des nappes phréatiques aura 
des conséquences désastreuses pour la ré-
gion qui, sans aucun doute, influenceront 
fermement l’évolution du conflit. Actuelle-
ment, sur la côte méditerranéenne de Gaza 
et en israël, et suite à la surexploitation, la 
nappe d’eau diminue de 15 centimètres par 
an, un fait qui provoque des infiltrations 
fréquentes d’eau de mer et des effondre-
ments de terrain. on estime que, le long de 
la côte, un puits sur cinq devrait être fermé 
étant donné la pollution de sel et les nitrates. 
en outre, cette nappe court le risque d’être 
contaminée par le déchet d’eaux résiduelles 
non traitées et l’infiltration de substances 
toxiques.
du côté israélien, les colonies déversent 
dans la nature des ordures non traitées de 
leurs casses. L’image des canaux qui appa-
raissent dans les collines des colonies et dont 
le contenu est déversé vers la vallée exploitée 
par les paysans palestiniens surprend néga-
tivement.
d’autre part, entre on constate entre les pa-
lestiniens l’absence d’installations de traite-
ment de résidus et de l’eau, puisque diverses 
entreprises internationales ont décidé de ne 
pas financer ce type de travaux d’infrastruc-
ture étant donné les difficultés liées à l’occu-
pation, comme par exemple l’impossibilité 
que les matériaux et les travailleurs traver-
Consommation totale 2005 









































L’usage de l’eau est inégal entre 
israël et les Territoires Palestiniens 
occupés
L’eau est plus rare pour certains  
que pour d’autres
Source : Jägerskog i Phillips 2006
N.B. : Les colonies de la Bande de Gaza ont été évacuées 
entre août et septembre 2005.
Source : Jägerskog i Phillips 2006
54 sent les postes de contrôle, le refus d’israël 
d’autoriser la construction, etc. Mais en 
méprisant l’environnement palestinien, ils 
contaminent l’eau qu’eux-mêmes boiront. 
Peu d’israéliens, y compris les écologistes, 
tiennent compte de cette situation tragique, 
puisqu’ils considèrent que l’environnement 
de l’autre n’a pas de l’importance. Voici la 
raison du silence de la majorité de ceux-ci 
quand, en 2002, le gouvernement israélien 
a décidé de construire un mur en Palestine. 
tous connaissaient parfaitement les consé-
quences désastreuses sur la vie sauvage, les 
paysans et la végétation (on a arraché plus de 
100 000 oliviers pendant sa construction). 
Peu de gens ont malheureusement beaucoup 
parlé de ce sujet car, comme presque tou-
jours, l’obsession pour la sécurité a empêché 
tout type de débat rationnel. 
La réalité est que les israéliens, avec des 
postes de contrôle et des murs, ne veulent 
rien partager avec les palestiniens. Mais 
la véritable dimension de cette situation 
est qu’ils oublient qu’ils obtiennent l’eau 
des mêmes sources et partagent un même 
moyen naturel. 
toutefois, une coalition est récemment ap-
parue, qui réunit des colons et des députés 
de gauche pour exiger qu’on ne construise 
pas le mur dans le désert de Judée pour des 
raisons écologistes. 
Ainsi, en janvier 2007 l’ex-ministre de la dé-
fense Amir Peretz leur a donné raison et a 
décidé de suspendre sa construction. Cette 
victoire a été possible parce qu’il s’agissait de 
protéger une région de grande importance 
biblique et sans problèmes de sécurité.
Par contre, il n’est pas question de lutter pour 
protéger l’environnement des palestiniens. il 
s’agit plutôt de le détruire, pour qu’ils par-
tent. de cette manière, à Wadi Fukin, un 
village situé à l’ouest de Bethléem, dans une 
vallée magnifique entre la « ligne verte » 
(la frontière avant la guerre des Six Jours) 
et la colonie de Betar illit, les paysans sont 
convaincus qu’israël fait tout son possible 
pour qu’ils partent de leur volonté. Leur lien 
avec la terre et cette vallée est menacé par 
la transformation du paysage - israël, plutôt 
que de fleurir le désert, l’étend, avec l’urba-
nisation de collines vertes, où l’on construit 
des colonies -, mais aussi avec l’augmenta-
tion des colonies et la construction du mur, 
qui peut dessécher les sources naturelles et 
menacer de cette manière l’agriculture.
en 1948, après la nakba (« catastrophe » 
en arabe) et la création de l’État, l’israël a 
traduit en hébreu des centaines de noms de 
lieux qui étaient arabes, et d’anciens villages 
palestiniens ont été transformés en parcs 
naturels : une manière de réapproprier et de 
réinventer un environnement qui était d’un 
autre peuple. Ce processus continue actuel-
lement avec la destruction de ce qui consti-
tue l’identité des palestiniens : l’agriculture, 
les oliviers et le paysage. 
Bassin du Parana – La Plata 
(Amérique du Sud)
Le bassin du Parana - La Plata est un des 
bassins les plus étendus du monde avec une 
surface 3 100 000 de km2, qui représente 
17 % de la surface du continent sud-améri-
cain. Quant à son extension, il s’agit du deu-
xième bassin le plus grand du continent (le 
plus grand est l’amazonien) et le cinquième 
du monde. Ce bassin international tra-
verse les territoires d’Argentine, du Brésil, 
de la Bolivie, du Paraguay et de l’uruguay. 
Les deux affluents les plus importants qui 
forment l’estuaire de la rivière de la Plata 
sont la rivière Parana et la rivière uruguay. 
Celles-ci sont nourries par les eaux d’un 
vaste réseau de rivières comme la Berme-
jo, Salado, Carcarañá, Pilcomayo, iguazú, 
Gualeguay, nogoyá, negro, Samborombón, 
etc. L’ensemble des rivières et des lacs qui 
forment le Bassin du Parana – la Plata for-
ment un système de rétro-alimentation, 
c’est-à-dire, de remplissage de l’Aquifère 
Guarani, qui est une grande réserve d’eau 
souterraine transfrontalière - puisque nous 
la trouvons dans des territoires de l’Argen-
tine, du Brésil, Paraguay et uruguay - avec 








































C’est une région caractérisée par une grande 
richesse d’écosystèmes, dont certains sont le 
Grand Chaco Américain, la Pampa, le Pan-
tanal, le système d’estuaires, Lagunes et es-
tuaires de l’iberá, le domaine del Cerrado, 
la Mata Atlántica ou le delta du Parana, et 
par la biodiversité. Cette richesse naturelle 
est soumise à une forte pression écono-
mique, puisqu’elle a constitué la base du dé-
veloppement de la région. un exemple sont 
les grandes extensions de pâtures qui ont 
constitué la base de l’élevage en Argentine 
et en uruguay ou de l’industrie du bois au 
Brésil.
il faut ajouter à la pression économique la 
pression humaine. Le Bassin du Parana – La 
Plata est une des régions où se concentre une 
plus grande densité de population et d’acti-
vité économique. on estime que la popula-
tion totale du bassin est d’environ 128 mil-
lions d’habitants. dans le bassin se trouvent 
les capitales de quatre pays : Buenos Aires, 
Montevideo, Asunción et Brasilia, ainsi que 
certains des centres urbains les plus impor-
tants des cinq pays. 
Évolution de la coopération dans le 
bassin de la rivière Paraná - La Plata
Face au besoin de se confronter à tous les 
défis que suppose le bassin du point de vue 
de l’environnement et du développement de-
puis le début du XXe siècle, on a établi prin-
cipalement des accords et des traités bilaté-
raux pour la gestion des bassins des rivières 
qui forment le Bassin du Parana – La Plata. 
dans certains cas, ces accords pour la gestion 
de l’eau ont mis un terme aux conflits fron-
taliers qui avaient déjà lieu entre les pays de 
la région depuis longtemps, comme dans le 
cas de l’Accord d’itaipú de 1973 entre le Bré-
sil et le Paraguay. Cet accord a représenté la 
fin d’un conflit frontalier que maintenaient 
les deux pays depuis plus de 100 ans. Cet ac-
cord envisageait la construction conjointe 
d’un complexe hydro-électrique, le Guairá-
itaipú, situé dans le barrage d’itaipú dans 
le bassin du Parana – La Plata. il s’agit de 
l’un des sites hydro-électriques plus grands 
au monde, géré par itaipú Binational, une 
entreprise qui appartient aux deux gouver-
nements de la même façon. Le site répond à 
presque la totalité des besoins énergétiques 
du Paraguay et maintient une industrie qui 
est maintenant la source la plus importante 
d’échange de gains étrangers et suppose un 
quart de la consommation d’électricité du 
Brésil.
Le cadre commun des traités bilatéraux 
entre les états riverains se trouve dans le 
traité du Bassin de la Plata, de l’année 1969. 
Les états riverains, en vertu de ce traité, s’en-
gagent à identifier et à marquer les priorités 
quant aux projets de coopération et à fournir 
la structure technique et légale pour obtenir 
l’implantation des politiques.
Le traité établit la libre circulation du trans-
port et de la communication le long de la 
rivière et de ses affluents et conseille des 
mesures de coopération dans les domaines 
de l’éducation, la santé et la gestion des res-
sources non hydriques (forêt, flore, faune et 
sol). en vertu de l’article iii du traité, un or-
gane permanent du Bassin est établi, le Co-
mité de Coordination intergouvernementale 
(CiC), chargé de promouvoir, coordonner 
et suivre l’évolution des actions multinatio-
nales qui ont comme objet le développement 
intégré du bassin, l’assistance technique et 
financière, ainsi que l’exécution des déci-
sions adoptées par les ministres des affaires 
étrangères des signataires du traité.
Le CiC est doté d’un Programme Cadre pour 
la gestion durable des ressources hydriques 
du Bassin du Parana – La Plata quant aux 
effets hydrologiques de la variabilité et du 
changement climatique. L’objectif de ce pro-
gramme est d’assister les gouvernements des 
pays riverains dans la gestion intégrée des 
ressources hydriques du Bassin dans le but 
de garantir un développement économique 
et social durable du point de vue environ-
nemental. en plus de ce programme cadre, 
le CiC développe dans le cadre de ce pro-
gramme les projets suivants :
 » Projet pour la protection environnemen-
tale et le développement durable du Sys-
tème Aquifère Guarani.
 » Programme stratégique d’action pour le 
bassin binational de la rivière Bermejo.
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gestion intégrée du bassin du Pantanal / 
Haut Paraguay.
 » Projet deLtAmerica / Préparation et 
exécution des mécanismes de dissémina-
tion des leçons apprises et des expériences 
positives dans l’intégration de la gestion 
de la ressource hydrique transfrontalière 
en Amérique latine et aux Caraïbes. 
 » Projet de protection environnementale de 
la rivière de la Plata et de son milieu ma-
rin : prévention et contrôle de la pollution 
et restauration des habitats (Freplata).
 » Projet de gestion intégrée et plan direc-
teur du bassin de la rivière Pilcomayo. 
 » Aspects régionaux de la gestion durable 
des ressources des marais. 
 » Projet forestier de développement (en Ar-
gentine).
 » Causes déterminantes hydrologiques de 
l’agriculture en Amérique latine : remote 
sensing et simulation numérique. 
 » Programme Hydrovia Paraguay - Parana.
 » Axe routier Mercosur : pont Colonia - 
Buenos Aires. 
 » Programme d’action subrégionale pour le 
développement durable du Grand Chaco 
Américain. 
 » Conduite et conservation de la biodiver-
sité des estuaires de l’ibéra.
 » réseau interaméricain d’information sur 
la bio-diversité.
Bassin du mékong (Sud-est asiatique)
Le bassin du Mékong s’étend sur une sur-
face de 795 000 km2, presque l’équivalent 
à la taille de la France et de l’Allemagne 
ensemble. depuis sa source au tibet, la ri-
vière Mékong parcourt six zones géogra-
phiques différentes. Sa longueur est de 4 
800 km. uniquement la biodiversité de 
l’Amazone est supérieure à celle de ce bas-
sin. Les pays suivants se trouvent dans le 
bassin: la république Populaire de Chine, 
le Myanmar, le Vietnam, la république dé-
mocratique Populaire du Laos, la thaïlande 
et le Cambodge. Sur ses rives vivent plus de 
100 groupes ethniques différents. il s’agit de 
l’une des régions les plus diverses du point 
de vue culturel. La majorité des habitants de 
ses rives sont des fermiers ou des pêcheurs 
pauvres. environ 60 millions de personnes 
vivent dans le bassin inférieur du Mékong. 
Celles-ci utilisent la rivière comme source 
d’eau potable, d’alimentation, d’irrigation, 
d’énergie hydro-électrique, de transport et 
de commerce. Selon le rapport de dévelop-
pement Humain de 2006, la rivière Mékong 
comprend la moitié de la terre cultivable 
de la thaïlande, nourrit le lac tônlé Sap du 
Cambodge, une des zones de pêche d’eau 
douce la plus grande au monde, elle permet 
la culture de la moitié de la production de 
riz du Vietnam (delta du Mékong) qui signi-
fie économiquement un tiers de son PiB (17 
millions de personnes vivent dans le delta du 
Mékong au Vietnam) et fournit au Laos 43 
% de son potentiel hydro-électrique (cours 
du bas Mékong). Ces données montrent clai-
rement les interdépendances et les compé-
tences qui dérivent de la gestion et de l’uti-
lisation de l’eau. des millions de personnes 
profitent de ses eaux hors de son bassin, 
principalement en Chine et au Myanmar.
il est intéressant d’observer comment les 
principaux pays du bassin du Mékong, mal-
gré leurs divergences politiques, confronta-
tions armées et occupations militaires dans 
les années cinquante, soixante, soixante-dix 
et quatre-vingt, ont maintenu tout au long 
de l’histoire des éléments de coopération au-
tour de la rivière Mékong. 
Pendant la ii Guerre Mondiale, les pays de 
la région ont été confrontés : la thaïlande 
s’est alliée au Japon alors que le Laos, le 
Cambodge et le Vietnam ont été occupés 
par le Japon. À la fin de la guerre, le Sud-








































une des principales scènes de jeu où eu lieu 
la Guerre Froide. La thaïlande a été un des 
grands alliés des uSA dans la région, tandis 
que le nord du Vietnam, pendant la seconde 
Guerre d’indochine, (connue aussi comme la 
Guerre du Vietnam ou celle des Américains, 
en fonction de la perspective adoptée, de 
1958 à 1975) a occupé des territoires de son 
voisin le Laos (en maintenant une politique 
claire d’interférence dans le pays pendant les 
années soixante-dix et quatre-vingt) et a oc-
cupé en 1978 le Cambodge en renversant le 
régime de Pol Pot et en contrôlant de 1979 
à 1989 de manière plus ou moins systéma-
tique le gouvernement de la république Po-
pulaire de Kampuchea (actuel royaume du 
Cambodge depuis 1993) où elle conserve 100 
000 soldats. 
Évolution de la coopération dans le 
bassin du Mékong
Malgré toutes ces confrontations, la coo-
pération autour du Mékong dans la région 
s’est maintenue et, avec l’augmentation de 
la population, le besoin de coopérer pour 
résoudre des questions en rapport avec l’uti-
lisation de l’eau et le développement des 
ressources du bassin a été plus urgente. de 
sorte que, quand a été créé la Commission 
Économique pour l’Asie et l’extrême orient 
en 1947 (actuellement connue comme la 
Commission Économique et Sociale pour 
l’Asie et le Pacifique des nations unies), ces 
aspects étaient déjà inclus dans l’agenda de 
l’organisation.
Ce fut à partir de cette Commission où est 
apparu en 1957 le Comité pour la Coordina-
tion de la recherche du Bassin inférieur du 
Mékong. Ce comité a été établi par les gou-
vernements du Cambodge, Laos, thaïlande 
et Vietnam, et il s’est consacré à promouvoir 
et à coordonner le développement du bassin 
par la coopération régionale jusqu’à la dé-
cennie des années quatre-vingt-dix. 
Finalement, en 1995, le Comité du Mékong 
s’est transformé en Commission de la rivière 
Mékong. Cette commission est intégrée ac-
tuellement par les mêmes pays qui formaient 
le Comité de 1957, c’est-à-dire, sans la Chine 
et le Myanmar, qui n’ont pas encore signé 
l’accord bien qu’ils fassent partie du bassin 
du Mékong comme Partenaires de dialogue 
en travaillant conjointement dans un cadre 
de coopération. 
L’objectif de cette Commission est de mettre 
en œuvre l’accord de 1995, d’aider les états 
membre en soutenant les décisions qu’ils 
prennent et promouvoir le développement 
durable, ainsi que combattre la pauvreté 
pour contribuer aux objectifs de dévelop-
pement du millénaire de nations unies. 
Les objectifs de l’organisation pendant la 
période 2006-2010 sont : promouvoir et 
soutenir des stratégies de développement 
coordonnées, durables et se dirigeant prin-
cipalement à la population la plus pauvre, 
renforcer une coopération régionale effec-
tive, renforcer le système de contrôle envi-
ronnemental dans tout le bassin, ainsi qu’un 
système d’évaluation des impacts et amélio-
rer la capacité de la Gestion intégrée de res-
sources de l’eau. 
La Commission de la rivière Mékong sou-
tient le Programme Mékong, un programme 
de coopération régionale pour aborder le dé-
veloppement du bassin du Mékong depuis 
une perspective de lutte contre la pauvreté et 
de développement durable. Le projet part de 
quatre axes transversaux : environnement, 
gestion de l’information et de la connais-
sance, la construction de capacités intégrées 
et utilisation de l’eau, qui doivent être appli-
qués aux programmes suivants : 
 » gestion et réduction des inondations
 » gestion de la sécheresse
 » agriculture, irrigation et sylviculture
 » navigation
 » énergie hydraulique
 » pisciculture 
 » tourisme
Ce projet est le fruit de presque 50 ans de 
connaissance et d’expérience partagée dans 
la région située autour du Mékong. 
58 d’exacerbation des conflits ethniques pour 
affaiblir l’ennemi. La politique contempo-
raine dans la région a été très souvent d’une 
extrême violence, au niveau local, voire 
national et international. Ces dernières 
années, les guerres africaines les plus im-
portantes ont eu lieu entre membres du 
bassin du nil (sud du Soudan, guerre fron-
talière entre l’Éthiopie et l’Érythrée, la rd 
du Congo, etc.). Cependant, le fleuve nil 
a été seul lien physique d’union entre les 
parties.
un des motifs à l’origine de ces tensions 
entre les différents pays du bassin est dû au 
fait que les frontières sont très poreuses et 
que cela affecte constamment la stabilité du 
pays :
 » Grands flux de réfugiés
 » ethnies qui ne correspondent pas à la 
division des frontières
 » Groupes guerriers qui agissent des deux 
côtés des frontières.
Évolution de la coopération dans le 
bassin du fleuve Nil
Au début, la “Harmon doctrine”, en vigueur 
jusqu’au milieu du XiXe siècle transférait 
absolue souveraineté de l’État sur son terri-
toire et, par extension, la liberté de faire ce 
que l’on veut avec les eaux des fleuves inter-
nationaux lorsqu’ils traversent son propre 
territoire. Cependant, en 1966 on établit les 
normes de Helsinki qui introduisirent les 
concepts de coopération et de distribution 
équitable des eaux par une consultation sur 
les projets proposés et une compensation 
adaptée.
déjà en 1992, le Conseil des Ministres des 
Affaires de l’eau du bassin du nil (nile-
CoM en anglais) lança l´initiative de pro-
mouvoir la coopération et le développement 
du bassin. de cette manière, six des états 
riverains- rd du Congo, Égypte. rwanda, 
Soudan, tanzanie et ouganda - établirent 
le Comité de Coopération technique pour 
la Promotion du développement et la Pro-
Bassin du nil (Afrique)
il comprend dix pays : le Burundi, la rd 
du Congo, l’Égypte, l’Érythrée. L’Éthiopie, 
le Kenya, le rwanda, le Soudan, l’ougan-
da. il englobe 300 millions de personnes 
et concrètement 150 millions vivent sur le 
propre bassin du nil.
Le nil, avec 6 500 km, est le plus long fleuve 
du monde. tout au long de ces kilomètres 
la géographie varie beaucoup depuis une 
de ses sources les plus éloignées à la source 
du fleuve Luvironzo, près du lac tanganika, 
jusqu’à son embouchure dans la Mer Médi-
terranée.
d’un côté, son origine se situe dans les 
hautes terres d’Éthiopie et d’Érythrée et 
d’un autre, dans les lacs équatoriaux de la 
région. La première source fournit au nil 
son plus grand flux par le nord de Khar-
toum (capitale du Soudan), il est appelé 
nil Bleu, et l’autre constitue la source du 
nil Blanc, au débit moindre et lointain. La 
différence des deux systèmes hydrologiques 
est remarquable :
 » Climats différents : besoins et risques 
divers (sécheresses/inondations)
 » Situations économiques diverses (sec-
teurs productifs divers : industrie, agri-
culture...)
 » diversité aussi dans les pays : en Éthio-
pie, par exemple, on parle 55 langues. 
La population est divisée entre musul-
mans, chrétiens et une minorité d’ani-
mistes très significative. Cette réalité 
peut être extrapolée à d’autres pays.
d’autre part, ce n’est pas seulement face à 
la différence de ces deux systèmes hydrolo-
giques, le long du bassin du nil, que nous 
nous trouvons mais aussi face à des conflits 
et des tensions entre États et voisins.
La décennie des années 80 a été particu-
lièrement dure pour les États du bassin du 
nil à la suite des alliances politiques de la 








































tection environnementale du Bassin du 
nil (teCConiLe en anglais14). Les quatre 
autres états riverains participèrent en tant 
qu’observateurs.
Par la suite, en 1998, on décida de créer le 
Comité Conseiller technique (nile-tAC en 
anglais15) lequel, au cours de sa deuxième 
réunion à la fin de cette même année, éta-
blit les bases de l’initiative du Bassin du nil 
(nBi en anglais16).
La nBi cherche à développer le fleuve nil 
d’une manière coopérative, partager des 
bénéfices sociaux-économiques et pro-
mouvoir la paix et la sécurité régionales. 
Cela suppose aussi une innovation ins-
titutionnelle comme l’est l’application 
du principe de subsidiarité grâce auquel 
la gestion du bassin doit se faire au plus 
près du niveau adéquat. C’est pour cette 
raison que l’on a réalisé une division ins-
titutionnelle entre le “nil est” qui inclut : 
l’Éthiopie, l’Érythrée (quand elle rentre-
ra), le Soudan et l’Égypte, et le “nil Sud” 
englobant le Burundi, la tanzanie, le Ke-
nya, l’ouganda. La rd Congo, l’Égypte et 
le Soudan.
Sa structure opérationnelle est constituée 
du Conseil des Ministre des Affaires de 
l’eau du Bassin du nil (nile-CoM), qui 
décide des politiques à suivre ; Le Comi-
té Conseiller technique (nile-tAC), qui 
fournit conseils techniques et assistance 
au nile-CoM ; et le Secrétariat du Bassin 
du nil (nile-SeC), qui offre les services 
administratifs au nile-CoM et au nile-
tAC.
en dernier lieu, concernant la collecte de 
fonds de l’initiative du Bassin du nil, elle 
est subventionnée par les contributions des 
pays qui la composent et par des dons des 
acteurs multilatéraux et bilatéraux.
14. technical Co-operation Committee for the Promotion of the development and environmental Protection of the nile 
Basin. 
15. technical Advisory Committee.
16. nile Basin initiative.
Bassin du Sénégal (Afrique)
Le bassin du fleuve Sénégal est situé en 
Afrique occidentale et est drainé par le 
fleuve Sénégal, d’une longueur de 1800 
km. C’est le deuxième fleuve le plus long de 
l’Afrique occidentale et son bassin compte 
une population totale de 3 500 000 habi-
tants, dont 85% vivent près du fleuve. Cette 
population est caractérisée par une grande 
diversité ethnique ; Peulhs, toucouleurs, 
Soninkés, Malinkés, Bambaras, Wolofs 
et Maures. Cependant, actuellement, un 
processus d’immigration massive des gé-
nérations les plus jeunes en direction des 
grandes villes et de l’europe est en train de 
se produire.
Quatre pays partagent le bassin du fleuve 
Sénégal : la Guinée, avec une surface de 
31.000 km2, le Mali avec 155.000 km2, la 
Mauritanie avec 75.500 km2 et le Sénégal 
avec 27.500 km2. Le bassin est divisé en 
trois principales régions : le haut bassin, 
qui est montagneux, la vallée et le delta, 
où existent une grande diversité biologique 
et des zones humides. Les conditions to-
pographiques, hydrographiques et clima-
tiques sont très différentes dans ces trois 
régions et présentent d’importantes varia-
tions saisonnières de température.
Ressources hydriques
Le régime d’écoulement du fleuve dépend 
surtout de la quantité de pluie tombée 
dans le haut bassin en Guinée (près de 2 
000mm/an). dans la vallée et le delta, la 
pluviométrie est plutôt faible et dépasse 
rarement les 500 mm/an. durant les an-
nées de sécheresse des années soixante-
60 dix, cette situation empira significative-
ment. Le régime climatique dans le bassin 
peut se diviser en trois saisons : une saison 
des pluies, de juin à septembre, une sai-
son froide et sèche, d’octobre à février, et 
une saison chaude et sèche, de mars à juin. 
Ceci provoque une période d’eaux hautes et 
inondations entre les mois de juillet et oc-
tobre et une période de basses eaux entre 
novembre et mai/juin
en ce qui concerne le niveau d’eau de l’aqui-
fère alluvial, celui-ci subit des fluctuations 
saisonnières en fonction du régime hy-
drologique général de la vallée. depuis la 
construction des barrages, la recharge de 
l’aquifère et la superficie piézométrique 
ont subi des modifications significatives. 
La réduction du volume d’inondations et 
la construction de barrages réduit les zones 
d’alimentation naturelle. d’autre part, la 
régulation du débit durant les périodes de 
marées basses et l’irrigation des surfaces 
agricoles immenses augmentent la recharge 
de l’aquifère souterrain pendant une partie 
de la saison sèche dans certaines zones.
À certains endroits, on a observé une dé-
gradation de la qualité de l’eau superfi-
cielle. Cette détérioration est due princi-
palement à l’eutrophisation provoquée par 
une réduction de la vitesse du flux et de 
l’oxygénation de l’eau due aux barrages et 
aux digues, à la prolifération des algues et 
à la contamination chimique et biologique 
en rapport avec les déchets d’eaux rési-
duelles et de pesticides dans le fleuve. 
Gestion des ressources hydriques
L’organisation pour le développement du 
Fleuve Sénégal (oMVS en français) fut 
fondée il y a environ une trentaine d’années 
par trois des quatre états riverains. Les in-
térêts principaux du Mali résident dans le 
fait de maintenir le niveau du fleuve pour 
obtenir un accès navigable à la mer et pour 
l’énergie produite par le barrage de Ma-
nantali. Les intérêts de la Mauritanie et 
du Sénégal convergent sur la production 
d’énergie et l’irrigation, tandis que le Séné-
gal essaie d’améliorer le niveau de vie des 
populations locales. La diversité des in-
térêts correspond à une situation typique 
de gestion des ressources hydriques trans-
frontalières. Le barrage de Manantali, bien 
que se trouvant au Mali, est placé sous l’au-
torité de tous les membres de la oMSV.
Les premières institutions chargées du dé-
veloppement de la vallée du fleuve Sénégal 
datent de l’époque coloniale. en 1963, peu 
après l’indépendance, la Guinée, le Mali, 
la Mauritanie et le Sénégal signèrent la 
Convention de Bamako concernant le dé-
veloppement du Bassin du Fleuve Sénégal 
qui déclara le fleuve Sénégal “Fleuve in-
ternational” et qui créa un “Comité entre 
États” pour superviser son développement. 
en 1968, La Convention de Labé créa l’or-
ganisation des États riverains du Fleuve 
Sénégal (oerS organisation des États ri-
verains du Sénégal) pour remplacer le Co-
mité entre États, amplifiant le domaine de 
la coopération subrégionale.
Perspective actuelle
Le cadre législatif et régulateur de l’oMVS 
établit clairement, à travers les conventions 
de base de 1972 et la Charte des eaux du 
fleuve Sénégal signée en mai 2002, que les 
eaux du fleuve doivent être assignées à dif-
férents secteurs d’utilisation. L’assignation 
des eaux aux états riverains ne se détermine 
pas en fonction du volume d’eau extrait 
mais de différentes utilisations, en tenant 
compte de la disponibilité de la ressource. 
Ces différentes utilisations sont : l’agricul-
ture, la pêche continentale, la pisciculture, 
la sylviculture, la faune et la flore, la pro-
duction d’énergie hydroélectrique, l’ap-
provisionnement en eau potable des zones 
urbaines et rurales, la santé, l’industrie, la 
navigation et l’environnement.
Parmi les futurs projets que compte mener 
l’oMVS se trouve celui d’améliorer la navi-
gabilité du fleuve. Actuellement elle est très 
limitée et représente une question d’im-
portance stratégique pour l’économie des 
pays comme le Mali en particulier, qui avec 
un fleuve navigable aurait accès à l’océan 








































Dégradations des écosystèmes et 
problèmes de santé publique
 un problème toujours plus grave qu’af-
fronte le bassin du Sénégal est la dégra-
dation des différents écosystèmes qu’il 
présente et les conséquences que cette dé-
gradation a sur les personnes.
Les écosystèmes des plaines inondables se 
sont vus affectés dans leur grande majo-
rité par la construction de barrages et, en 
moins de dix ans, la dégradation de ces mi-
lieux et les conséquences sur la santé de la 
population locale ont été dramatiques.
Pour prendre un exemple, non seulement la 
prédominance des maladies transmises par 
l’eau déjà connues dans la zone (malaria, schis-
tosomiase urinaire, diarrhée, maladies parasi-
taires intestinales) s’est étendue rapidement, 
mais une forme très dangereuse de cette mala-
die, la schistosomiase intestinale, est apparue.
Mais cette dégradation affecte aussi le niveau 
de vie de la population qui a vu comment la 
productivité dans certains secteurs écono-
miques (agriculture, pêche et élevage) a bais-
sé par rapport aux premières années d’appro-
visionnement des barrages et s’est traduit par 
une baisse des niveaux de revenus.
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Le partage des eaux peut toujours être cause d’affrontement ou de conflit 
comme le prouve le mot rival, qui vient du latin “rivalis”, qui fait référence à 
ceux qui partagent un même fleuve. La chronologie qui suit est un résumé des 
principaux conflits pour l’eau qui se sont déroulés au cours de l’histoire.




Le code Hammurabi (un des premiers en-
sembles de lois de l’histoire), écrit par le roi 
Hammurabi de Babylone, contient plusieurs 
références à l’eau. Le roi, entr’autres, énumé-
rait une série de lois qui punissaient la mé-
garde de l’irrigation et le vol de l’eau.
Vie Siècle  
av. J.C.
Assyrie
Les Assyriens de la région de l’antique Mé-
sopotamie, furent un des premiers peuples à 
appliquer un système de défense contre leurs 
ennemis qui consistait à empoisonner les 
sources d’eau avec de l’ergot, un champignon 




Pendant le premier siège de rome, qui eut 
lieu pendant la guerre des Goths, les ostro-
goths, commandés par le roi Vitiges, ont as-
siégé rome pendant plus d’un an. Pour sou-
mettre la ville par la faim et la soif, les Goths 
bloquent les routes d’accès à la ville et détrui-
sent une grande partie des aqueducs qui four-
nissent à rome l’eau nécessaire pour boire et 
faire fonctionner les moulins.
3. Chronologie des  
conflits au sujet de l’eau  
et en relation avec  
les droits de l’homme au 
cours de l’Histoire*













































Au début de la guerre des Flandres contre 
l’espagne, les Hollandais découvrent une mé-
thode très efficace pour en finir avec le siège 
de la ville d’Alkmaar de la part des troupes 
espagnoles. ils décident d’inonder les abords 
de la ville ce qui permet à la flotte hollandaise 
d’entrer et de libérer la ville. Cette stratégie de 
défense a été utilisée fréquemment les années 





L’Égypte, occupée par la Grande Bretagne 
depuis 1882, est le scénario d’un conflit entre 
Britanniques et Français causé par la tenta-
tive d’une expédition française de prendre le 
contrôle de la source du nil blanc. un conflit 
militaire est évité de justesse et les deux camps 
arrivent à négocier un accord. Cet évènement 
souligne la forte dépendance de l’Égypte du 
nil et il a été déterminant quant à la posture 
des gouvernants Égyptiens depuis lors.
1938 Chine, Japon
durant la deuxième guerre Sino-Japonaise 
(1937-45) tchang Kaï-chek ordonne la des-
truction des digues de contrôle du Fleuve 
Jaune afin d’inonder les zones menacées par 
l’armée japonaise, détruisant en grande partie 
son équipement et tuant des milliers de per-
sonnes.
1943 Allemagne, Alliés 
durant la deuxième guerre mondiale, les 
forces aériennes britanniques (royal Air 
Force) bombardaient systématiquement les 
retenues d’eau des fleuves allemands Möhne, 
Sorpe et eder. Les inondations résultant de la 
destruction du barrage du fleuve Mohne cau-
sent la mort de plus de 1200 personnes et la 
destruction de nombreux ponts et maisons.
1944 Allemagne, Alliés 
durant la bataille des Ardennes, les Alle-
mands ouvrent les retenues du barrages du 
rhin. L’inondation de la vallée retarde l’avan-
cée des forces nord-américaines vers le rhin.
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1947 inde, Pakistan
Après la partition du sous-continent indien 
entre l’inde et le Pakistan, les deux nouveaux 
pays se partagèrent le bassin du fleuve in-
dus. Malgré l’accord signé visant à mainte-
nir les mêmes niveaux d’approvisionnement 
qu’avant leur indépendance, des tensions 
surgissent quant à la répartition de l’eau et 
en 1948 l’inde interrompt l’approvisionne-
ment en eau des canaux d’irrigation au Pakis-
tan. Grâce à des négociations dirigées par la 
Banque Mondiale, on conclut un accord ap-
pelé le”indus Water treaty “ en 1960.
1948 Arabes, israéliens
un jour après l’indépendance d’israël, le 14 
mai 1948, l’Égypte, le Liban, la Syrie. l’irak et 
la Ligue Arabe engagent une offensive contre 
le nouvel état. L’armée israélienne repousse 
l’offensive et occupe la totalité du désert du 
neguev, mais la Jordanie réussit à s’empa-
rer de Jérusalem est et interrompt l’approvi-
sionnement d’eau à Jérusalem ouest. Le siège 
dure jusqu’au 19 juin.
1951 inde, Bangladesh
Sur une longueur de 129 km, le Gange consti-
tue la frontière entre l’inde et le Bangladesh. 
Les tensions quant à l’utilisation de l’eau 
commencent en 1951 en raison des projets du 
gouvernement indien de construire une rete-
nue d’eau à 18 km seulement de la frontière 
avec le Bangladesh. Malgré les protestations 
de la part du Pakistan, la construction com-
mence en 1968 et l’affaire est portée devant 
l’Assemblée Générale des nations- unies. en 
1996, on signe enfin le “Water Sharing treaty” 
avec une vigueur de trente ans, cependant la 
controverse au sujet de la retenue du Gange 





La Jordanie annonce ses intentions de dé-
vier une partie du fleuve Yarmuk (l’affluent 
le plus important du Jourdain et partie de la 
frontière entre israël et la Jordanie), à travers 
le canal Ghorl-est pour irriguer la vallée du 
Jourdain. israël riposte avec le drainage de 
la vallée de Jule, située dans la zone démili-
tarisée entre la Syrie et israël, provoquant un 












































dans le but d’irriguer le désert du neguev, 
déviant l’eau du lit supérieur du Jourdain 
vers le désert situé dans le nord du pays, is-
raël commence en 1953 la planification d’un 
projet ambitieux : la construction de “ l’Aque-
duc national d’israël”. La Syrie riposte avec 
une mobilisation générale de ses troupes. 
Sous la pression internationale, israël se voit 
contrainte de changer le lieu de retenue pour 
la mer de Galilée, en territoire israélien. La 
construction a pris fin en 1964.
1956-1959 Égypte, Soudan
Le bassin du nil est partagé par dix états, 
dont trois, l’Égypte, le Soudan, et l’Éthiopie, 
dépendent de son utilisation pour leur survie. 
Après l’indépendance du Soudan en 1956, un 
conflit à propos de son utilisation surgit avec 
l’Égypte. Le Soudan déclare ne pas recon-
naître l’accord passé en 1929 entre Britan-
niques et Égyptiens sur la répartition de l’eau 
et qui favorise l’Égypte. en 1959, on arrive à 
un accord plus juste pour le Soudan, mais est 
interdite aux autres pays toute utilisation qui 
réduirait l’arrivée d’eau en Égypte.
1962-1967 Brésil, Paraguay
Les négociations entre le Brésil et le Paraguay 
sur l’exploitation du fleuve Panama sont in-
terrompues par une démonstration unilaté-
rale de force de la part du Brésil, qui envahit 
la région et exige le contrôle des cataractes de 
Guaira. Les forces se retirent en 1967 après 
être arrivées à un accord stipulant une res-
ponsabilité partagée dans la région.
1965 israël, Syrie
toujours opposée à la dérivation israélienne 
du Jourdain, la Ligue arabe décide de dévier 
les affluents supérieurs du Jourdain vers les 
pays arabes pour empêcher leur arrivée en is-
raël. Quand en 1965, commencent les travaux 
de déviation du cours supérieur du Jourdain, 
israël qualifie cet acte de “ violation de son 
droit souverain” et attaque à diverses reprises 
les travaux en Syrie. Le projet est définitive-
ment abandonné en1966.
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Le conflit sur les plans de déviation de la part 
des pays arabes culmine en1967 avec l’at-
taque israélienne de l’Égypte, la Jordanie et 
la Syrie, à cause du blocus égyptien. Pendant 
la Guerre des Six Jours, israël provoque la dé-
route de trois armées arabes, s’emparant des 
Plateaux du Golan (Syrie), de la Cisjordanie, 
de Jérusalem est, de la Frange de Gaza et de 
la Péninsule du Sinaï, et ainsi, de presque 
tous les affluents du Jourdain et des réserves 




Le Brésil et le Paraguay annoncent leur pro-
jet de construction d’un barrage à itaipu sur 
le fleuve Panama, ce qui pour l’Argentine est 
un sujet de préoccupation en raison de dom-
mages environnementaux et à propos de l’ef-
ficience de son propre projet de construire un 
autre barrage, en aval. on signe un accord en 
1979 autorisant la construction des deux bar-
rages.
1974 irak, Syrie
La Syrie et l’irak ont un longue histoire de 
disputes pour l’utilisation du fleuve eu-
phrate. en 1974, l’irak menace de bombar-
der le barrage al-thawra en Syrie et mobilise 
ses troupes le long de la frontière au prétexte 
que la quantité d’eau arrivant en irak a été 
réduite.
1975 irak, Syrie
L’irak accuse la Syrie de retenir l’eau de l’eu-
phrate et demande l’intervention de la Ligue 
Arabe. La Syrie en désaccord avec le proces-
sus de négociations, se retire du comité tech-
nique formé pour résoudre le conflit et ferme 
ses frontières et son espace aérien à l’irak. 
Les deux pays envoient leurs troupes sur leur 
frontière commune. Finalement le conflit est 




Quand la guerre civile commence en Angola, 
des troupes Sud-Africaines entrent en An-
gola pour occuper et défendre le barrage hy-
droélectrique ruacana en Angola. L’objectif 
est de s’emparer des ressources hydriques du 








































Date Pays en conflit Description
1978 Égypte, Éthiopie 
Bien que 85% du nil Bleu (l’affluent le 
plus important du nil) provienne d’Éthio-
pie, l’Égypte reste le pays qui en tire le plus 
grand profit. La proposition de la part de 
l’Éthiopie de construire des barrages dans 
la partie supérieure du nil, crée des ten-





Pour détruire les bases de l’oLP au Liban 
au cours d’une opération appelée “paix 
pour la Galilée”, israël lance une attaque au 
sud-Liban, avançant ensuite vers Beyrouth, 
La ville est bombardée et assiégée durant 
six semaines et le ravitaillement en nourri-
ture et en eau est interrompu.
1982 Guatemala 
Le 13 mars 1982, militaires et para-mili-
taires du Guatemala tuent 177 personnes 
de la communauté Maya-Achi à río ne-
gro, elles s’opposaient à leur déplacement 
en raison de la construction d’une centrale 




L’Afrique du sud offre son aide pour faire 
un coup d’état au Lesotho, entr’autres rai-
sons, obtenir un meilleur accès à ses res-
sources hydriques. 30 ans de négociations 
n’avaient pas permis d’arriver à un accord 
avec le Lesotho. Quelques mois plus tard 
un accord est signé pour dévier l’eau de 





durant la guerre civile en Angola (1975-
2002), des forces cubaines et angolaises 
lancent une attaque contre le barrage de 
Calueque, occupé alors par les forces de dé-
fense sud-africaines. Le barrage et le pont 
de Calueque sont presque totalement dé-
truits et encore aujourd’hui ils n’ont pas été 
réparés.
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un plan du gouvernement américain pour 
rénover un canal de Californie pour éviter 
le versement d’eau, est à l’origine d’une dis-
pute avec le Mexique, lequel considère le fait 
comme une violation du traité de l’année 
1944 sur l’utilisation du fleuve Colorado. une 
de ses régions agricoles des plus fertiles béné-
ficie de l’eau qui sort de ce canal, qui coule pa-
rallèlement à la frontière avec le Mexique. Le 
projet est aussi nuisible pour l’approvision-
nement en eau des villes de tijuana, Mexicali 




Quand on met en fonctionnement le “Bar-
rage de Ataturk” sur le fleuve euphrate, le 
cours du fleuve euphrate qui arrive en Syrie 
et en irak se réduit à un mince filet d’eau du-
rant plus d’un mois pour remplir la retenue 
d’eau. C’est une façon pour la turquie, et c’est 
encore actuel, d’exercer sa suprématie sur les 
ressources en eau par rapport aux deux pays 
dépendants de l’eau de ce fleuve.
1992
Bosnie serbes y 
bosniaques
Après le déclaration d’indépendance de la 
Bosnie, commence la guerre de Bosnie, du-
rant laquelle a lieu le siège le plus long de 
l’histoire moderne. durant le siège de la ville 
de Sarajevo, qui a duré du 5 avril 1992 au 29 
février 1996, toutes les routes sont bloquées 
et l’approvisionnement en nourriture et en 
eau est interrompu. À la fin, la population dé-
pend totalement du pont aérien mis en place 




La Malaisie fournit la moitié de l’eau utili-
sée à Singapour. en 1997, à la suite d’une re-
marque critique d’un officiel de Singapour au 
sujet du problème de la criminalité en Malai-
sie, son voisin réplique avec la menace d’in-
terrompre l’approvisionnement en eau.
1998 Angola
en septembre commence une lutte violente 
entre unitA (union nationale pour l’indé-
pendance totale de l’Angola) et les troupes du 
gouvernement pour le contrôle du barrage 













































en mai 1999, le Kirghistan interrompt l’ap-
provisionnement en eau de son voisin le Ka-
zakhstan pendant quelques jours pour non 
respect d’un accord signé l’année précédente 
établissant l’approvisionnement en eau du 





Le conflit entre la namibie, le Bostwana et la 
Zambie à commencé en 1996 sur l’île Kasikili/
Sedudu, située sur le fleuve Chobe qui sépare 
les trois pays. C’est un conflit de frontières qui 
inclut le droit à l’eau du fleuve Chobe. il sera 





Le gouvernement mauritanien accuse le Séné-
gal de surexploiter le fleuve Sénégal, qui forme 
la frontière entre le Sénégal et la Mauritanie. Les 
autorités arguent que la diminution de l’eau sur 
la rive droite assèche leurs terres agricoles.
2001 Pakistan
une personne meurt dans un attaque à la 
bombe dans la ville de Karachi. C’est le point 
culminant des tensions causées par la longue 
sécheresse et des accusations au gouverne-
ment pakistanais de favoriser l’approvision-
nement en eau de la province du Penjab au 
détriment de celle de Sindh.
2002 Asie Centrale
La concurrence entre les pays du centre asia-
tique pour l’eau de la Mer d’Aral s’intensifie en 
raison d’une demande croissante face à la di-
minution des ressources. C’est un cycle naturel 
de tensions qui se déroule entre les pays de la 
partie basse du fleuve : Kazakhstan, turkmé-
nistan et ouzbekistan, qui ont besoin d’eau 
pour cultiver le coton, et les pays de la partie 
haute du fleuve : Kirghizstan et tadjikistan, 
qui ont besoin d’eau pour leurs populations 
croissantes. L’absence de coopération entre 
les gouvernements fait que chaque pays tente 
d’augmenter son contrôle sur les ressources 
sans parvenir à un accord.
2003 Colombie
L’explosion d’une bombe dans la station de trai-
tement des eaux dans la ville de Cali tue trois 
personnes. Ces personnes étaient membres 
d’un syndicat qui s’opposait à la privatisation 
du système d’approvisionnement d’eau.
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2003 irak, ee. uu.
durant la guerre d’irak 40% du réseau de 
distribution d’eau de la ville de Bagdad est 
détruit , ce qui représente une perte de 50% 
de son approvisionnement en eau. du fait du 
mauvais état de la plus grande partie des ca-
nalisations, les vibrations dues à la chute des 
bombes suffisent à les détruire.
2003-2007 Soudan, darfour
Pendant la guerre civile au Soudan, les res-
sources hydriques se convertissent en objec-
tifs stratégiques. en 2003 les sources d’eau 
sont bombardées autour du fleuve de tina, 
au nord du darfour. en 2004 des sources 
sont empoisonnées comme partie d’une stra-
tégie de menace envers les populations dé-
placées.
2004-2006 Somalie
un conflit violent dont les villageois se rap-
pellent comme étant la guerre de la source 
(“War of the well”) a duré deux ans et il a 
coûté la vie à 250 personnes. deux divisions 
du même clan commencent à combattre pour 
le contrôle d’une source d’eau qui après trois 
ans de sécheresse est devenue la ressource la 
plus précieuse de la région.
2005 Kenya
des milliers de personnes fuient la région de 
la vallée du rift au Kenya en raison de l’ir-
ruption d’un conflit violent entre les groupes 
kikuyu et massaï, qui se solde par au moins 
quinze morts. Le groupe massaï avait accusé 
un politicien kikuyu d’avoir dévié un fleuve 
pour irriguer sa ferme, privant ainsi d’eau les 
massaïs. Le conflit déplace plus de 2000 per-
sonnes et reflète les tensions entre les com-
munautés nomades et sédentaires.
2006 Chine, tibet
Pékin prépare un plan controversé pour dé-
vier les eaux des fleuves Yalong, dadu et 
Yinsha du tibet vers le Fleuve Jaune à l’ouest 
du pays. Le plan fait partie du “Projet de dé-
rivation d’eau du sud vers le nord” qui date 
des années quatre-vingt. des experts pensent 
que le projet nuit à l’approvisionnement en 
eau de la région. Les ressources en eau au ti-
bet sont aussi limitées parce qu’elles dépen-








































Date Pays en conflit Description
2006 Éthiopie
La grave sécheresse qui sévit en Afrique 
orientale mène à des affrontements violents 
entre les différentes tribus d’Éthiopie. Au 
moins douze personnes perdent la vie et plus 
de vingt sont blessées au cours de combats 
dans le village de Yamarug à la frontière avec 
la Somalie.
2006 Shri Lanka
un affrontement violent surgit pour les res-
sources hydriques dans le district de trinco-
malee dans le nord-ouest du Shri Lanka, une 
région contrôlée dans sa majorité par le gou-
vernement, mais où les rebelles tigres de la li-
bération Tamil Eelam, contrôlent un barrage 
crucial pour l’irrigation des terres agricoles. 
Les rebelles interrompent l’approvisionne-
ment en eau, ce qui affecte 8 000 paysans, 
jusqu’à ce que le gouvernement lance des at-
taques terrestres et aériennes.
2006 israël, Liban
durant la guerre d’israël contre le Hezbol-
lah, l’action de l’armée israélienne cause la 
destruction généralisée de l’infrastructure 
du pays. entr’autres, cela paralyse les canaux 
d’irrigation qui alimentent le sud Liban avec 
l’eau du fleuve Litani et la vallée de la Bekaa, 
des accusations sont lancées selon lesquelles 
israël, en réalité, chercherait à s’emparer des 
ressources hydriques du pays.
2006
israël, Frange de 
Gaza
La conséquence de la victoire électorale du 
parti islamiste Hamas est la division des 
territoires palestiniens en deux entités poli-
tiques séparées, la Cisjordanie, contrôlée par 
Al Fatah, et la frange de Gaza par le Hamas. 
israël décide de boycotter le gouvernement 
du Hamas et initie un blocus économique 
dans la Frange de Gaza. Le blocus affecte 
aussi l’approvisionnement en eau. dans l’ac-
tualité la survie de 80% de la population dé-
pend de l’aide internationale.
2007 inde
dans l’état de orissa en inde, des milliers de 
paysans font route vers le territoire du bar-
rage de Hirakud pour protester contre l’attri-
bution de l’eau à l’industrie et non à l’agricul-
ture. La police doit intervenir et on compte 
quelques blessés.
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deux millions de Palestiniens souffrent de 
la distribution injuste de l’eau dans la ré-
gion de Cisjordanie. L’entreprise Mekorot 
approvisionne en eau les Arabes à raison de 
la moitié de leurs besoins. ils doivent ache-
ter l’autre moitié à des fournisseurs privés, 
ce qui peut leur coûter jusqu’à six fois plus 
cher. tandis que les Palestiniens ne dispo-
sent que de 60 litres d’eau par jour, les co-
lons israéliens en consomment jusqu’à 300 
litres. Le minimum recommandé par l’oMS 
est de 100 litres par jour.
2008 Chine
Pour assurer l’approvisionnement en eau 
durant les jeux olympiques on construit des 
centaines de kilomètres de canalisations 
dans la province de Hebei pour transporter 
l’eau jusqu’à Pékin. Au dire des critiques, la 
région, qui souffre déjà du manque d’eau, af-
frontera le drainage de ses terres de culture, 
le projet déplacera des milliers de personnes 
et cela affectera la qualité de l’eau dans la 
région.
2008
Frange de Gaza, 
israël
Les responsables de l’eau dans la Frange 
de Gaza notifient à la population que son 
eau potable doit être bouillie pour éviter 
des intoxications. elles disent que le blo-
cus israélien a retardé l’approvisionnement 





C’est une année considérée comme une des 
plus sèches des dernières 60 années où les 
réserves d’eau de Barcelone se trouvent à 
18% de leur capacité. La décision du gou-
vernement de transporter de l’eau du fleuve 
Èbre vers Barcelone va provoquer un conflit 
avec les provinces de Murcie et de Valence 
qui trouvent injuste que la Catalogne ob-
tienne ce qui leur a été refusé auparavant. 
Finalement l’eau potable est transportée par 
bateaux à Barcelone depuis tarragonne et 
















































diversité biologique, variété de vie présente 
dans un contexte déterminé à différents ni-




Phénomène se caractérisant dans l’actualité 
par une augmentation des températures glo-
bale de la planète à la suite d’une augmen-
tation dans l’atmosphère de gaz provoquant 
un effet de serre et provenant de la pollution 
causée par l’activité de l’homme. une de ses 
principales conséquences est une augmenta-
tion progressive des précipitations à caractère 
torrentiel.
Contamination
Présence dans l’air ambiant de subs-
tances, comme micro-organismes, produits 
chimiques, déchets ou déversements qui en 
altèrent la qualité,
Convention Ramsar
Convention sur les zones humides signée dans 
la ville de ramsar (iran) en 1971. il s’agit d’un 
traité international portant sur la conservation 
et l’utilisation adéquate des zones humides 
et de leurs ressources. une des initiatives a 
consisté en la désignation d’espaces naturels 
devant figurer sur la Liste ramsar de Zones 
Humides d’importance internationale.
Cours d’eau 
Système d’eaux de surface et d’eaux souter-
raines qui, du fait de leur relation physique, 
constituent un ensemble unitaire s’écoulant 
normalement vers une embouchure commune.
A
Affluent
Cours d’eau débouchant dans un autre cours 
d’eau plus important .
Agenda 21 
document issu du Sommet de la terre (1992) 
recouvrant le plan d’action que les États doi-
vent mettre en œuvre pour obtenir un déve-
loppement durable au niveau mondial.
Ces actions impliquent tous les agents sociaux 
(gouvernement, population, secteurs écono-
miques, etc..). Au niveau éducatif, il prévoit 
que les établissements d’enseignement inscri-
vent l’éducation environnementale à leur pro-
jet éducatif.
Aquifère
Couche souterraine de terre ou de roche pou-
vant contenir des quantités significatives d’eau.
Atmosphère
Couche gazeuse entourant les corps célestes, 
comme la planète terre.
B
Barrage
Masse d’eau conservée grâce au travail de 
l’homme au moyen d’ une grande retenue 
servant à la régularisation d’un cours d’eau et 
pour un bon profit de ses ressources hydriques.
Bassin hydrologique
Système géologique dans lequel s’écoule l’eau, 
incluant les eaux superficielles (fleuves, lacs, 





















Cours d’eau traversant des territoires de dif-
férents États. dans la Convention sur le droit 
relatif à l’utilisation des Cours d’eaux inter-
nationaux à des Fins Autres que la naviga-
tion, on utilise ce terme plus restrictif plutôt 
que bassin hydrologique, face à la résistance 
montrée par les États du cours supérieur pour 
lesquels le terme bassin impliquait de sou-
mettre au droit fluvial international les terri-
toires autour du cours d’eau.
Cycle de l’eau.
Mouvement continu de l’eau de l’atmosphère à 
l’hydrosphère puis de nouveau à l’atmosphère, 
selon les processus d’évaporation, condensa-
tion, précipitation et ruissellement. Les êtres vi-
vants participent aussi au cycle de l’eau comme 
dans le cas de la transpiration des plantes.
D
Débit
Quantité de flux traversant une section déter-
minée d’un cours d’eau en une unité de temps. 
Désalinisation
Élimination du sel de l’eau de mer ou des 
eaux saumâtres pour obtenir de l’eau potable.
Drainage
Évacuation des eaux d’un réseau fluvial.
Durabilité
Manière de satisfaire les besoins présents 




eaux usées contenant des résidus de ces uti-
lisations (industrielles, municipales, des ser-
vices urbains, de l’agriculture et de l’élevage 
et domestiques.)
Eaux souterraines
eaux qui s’écoulent sous la surface terrestre.
Eaux superficielles
eaux qui s’écoulent sur la surface terrestre, 
en contact avec l’atmosphère, comme le sont 
les fleuves, les lacs, les torrents, les zones hu-
mides, les estuaires, les océans, etc..
Écosystème
Système dans lequel se produit un échange 
cyclique de matériaux et d’énergie grâce à 
l’interaction de différents organismes pré-
sents dans son environnement.
Environnement
ensemble de conditions physiques, 
chimiques, biologiques et sociales, dans les-
quelles se développe la vie d’un être vivant ou 
d’une communauté.
Épuration
traitement de l’eau pour en éliminer les subs-
tances chimiques et les organismes vivants 
nocifs ou indésirables.
Estuaire
Portion dans laquelle se mêlent eau douce et 
eau salée, à l’embouchure d’un cours d’eau 
dans la mer.
État du cours d’eau
terme employé dans la Convention sur le 
droit relatif à l’utilisation des Cours d’eaux 
internationaux à des Fins autres que la na-
vigation, pour se référer à l’État dont le ter-
ritoire est parcouru par une partie d’un cours 
d’eau international. À la différence du terme 
état riverain, il inclut aussi les États sur les-
quels se trouvent des aquifères.
Eutrophisation
Augmentation des substances nutritives dans 
78 les eaux douces des lacs et des barrages, qui 
provoque un excès de phytoplancton.
Extraction d’eau potable
Consommation annuelle exprimée comme 
pourcentage des réserves hydriques totales, 
comprenant le débit moyen annuel des 
fleuves, barrages et aquifères.
F
FAO 
organisation des nations unies pour l’Agri-
culture et l’Alimentation.
Fleuve international
Cours d’eau superficiel qui parcourt différents 
états. Actuellement on utilise le terme cours 
d’eau international ou bassin hydrologique, le 
fleuve étant dépendant des eaux souterraines 
et de ses affluents.
G
Glaciers
Grandes masses de glace accumulées, d’ori-
gine atmosphérique, s’enfonçant lentement 
du fait de leur propre poids. 
H
Hydrographie
Science qui décrit et mesure les dimensions 
des eaux superficielles, pour leur représenta-
tion graphique (carte).
Hydrologie
Science de l’eau, qui en étudie la répartition, 
les propriétés et les interactions durant tout 
son cycle, dans l’atmosphère comme dans 
l’hydrosphère, incluant les eaux souterraines 
et les glaciers.
Hydropolitique
Ce nouveau terme se réfère à l’utilisation de 
la question de l’eau de la part des gouverne-
ments comme moyen pour accroître leur pou-
voir, faisant de l’eau un moyen de pression, de 
propagande etc..
Hydrosphère
Masse d’eau de la planète terre, incluant les 
eaux superficielles et souterraines.
M
Manque d’eau 
Situation de déficit chronique des ressources hy-
driques en raison de facteurs météorologiques.
N
Nappe d’eau
Couche d’eau sur la surface de la terre ou sou-
terraine.
Nouvelle culture de l’eau.
terme apparu dans les années quatre-vingt-dix 
en espagne pour exprimer la nécessité pour 
l’homme de transformer sa relation avec l’eau. 
Considérer l’eau comme élément vital pour les 
écosystèmes en général et pour l’être humain 
en particulier, et proposer comme objectif d’ar-
river à un développement durable en passant 
par la défense des droits de l’homme à l’eau.
P
Piézométrie
Phys : Mesure de la compressibilité des maté-
riaux.
Pluie acide



















ebchimiques durant son séjour dans l’atmos-




eau douce liquide disponible ou potentielle-
ment disponible pour satisfaire une demande 
déterminée.
Ressources naturelles
Biens présents dans la nature, pouvant être 
utilisés par l’être humain comme l’eau, les 
minéraux, le vent, etc..
S
Salinité
Quantité totale de sels dissous dans l’eau.
Sécheresse
déficit d’eau occasionné par l’absence tempo-
raire de précipitations dans une région. 
Sommet de la Terre
terme abrégé se référant à la Conférence des 
nations unies sur l’environnement et le dé-
veloppement durable, réunion internationale 
qui s’est tenue en juin 1992 à rio de Janeiro 
(Brésil).
Source
origine d’un cours d’eau. Lieu où l’eau souter-
raine jaillit à la surface de la terre.
Stress hydrique
déficit de ressources hydriques généré par 
une surexploitation ou une contamination. 
Surexploitation
extraction d’eau douce excédant sa capacité 
de renouvellement à travers le cycle de l’eau, 
provoquant une diminution des ressource hy-
driques du territoire.
V
Vieille culture de l’eau
Pour les mouvements de défense d’une nou-
velle culture de l’eau, la vieille culture de l’eau 
serait caractérisée par le fait d’exploiter les 
ressources hydriques pour satisfaire une de-
mande qui croît de manière illimitée et per-
manente, car l’eau est indispensable à toute 
activité humaine. Pour répondre à cette de-
mande, on a recours au développement tech-
nologique : construction et entretien de di-
gues, canaux, barrages, stations d’épuration, 
de désalinisation, etc. La vieille culture de 
l’eau ne prendrait en compte que les besoins 
de l’homme en eau, sans réfléchir suffisam-
ment à ses fonctions dans les écosystèmes. Par 
exemple, on parle de bassins excédentaires, à 
propos du gaspillage que représente l’arrivée 
de l’eau douce dans la mer, sans considérer 
l’importance de l’interaction des fleuves avec 
le milieu marin et les aquifères. Le résultat est 
une grave détérioration de l’environnement 
qui met en danger la disponibilité future des 
ressources naturelles.
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Center for International and 
Environmental Law
www.ciel.org
Commission du Fleuve Mekong
http://www.mrcmekong.org/
Comité Intergouvernemental Coordi-
nateur des pays du bassin du Plata
http://www.cicplata.org/?id=lc_hidro
Dossier sur l’eau de l’organisation israé-




EUWI – European Union Water 
Initiative
http://www.euwi.net/
FAO Division de la terre et de l’eau
http://www.fao.org/landandwater/default.stm













Organisation pour la mise en valeur 
du fleuve Sénégal
http://www.omvs.org/
Programme des Nations Unies  
pour le Développement
http://www.undp.org/spanish/
Programme des Nations Unies  
pour l’Environnement
http://ozone.unep.org/spanish/




UNESCO Portail de l’eau
http://www.unesco.org/water/index_
es.shtml
Union Internationale pour la 
Conservation de la Nature (UICN)
http://cms.iucn.org/
United Nations Framework 
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